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Pour arracher le retrait du projet de loi scélérat de Macron 

de contre-réforme des retraites et défaire le gouvernement, 

il faut imposer aux dirigeants syndicaux : 

• Assez de « journées d’action » impuissantes ! Assez d’appels 

à des actions disloquées (grèves reconductibles), secteur par secteur ! 

• Appelez et organisez dès maintenant la manifestation par centaines de 

milliers à l’Assemblée nationale pour interdire aux députés de l’adopter 

 

« La mère de toute les réformes » 

C’est en ces termes que les chroniqueurs ont commenté la 

préparation puis la présentation du projet de contre-réforme 

des retraites du gouvernement Macron-Borne. Ils ne 

faisaient que s’inspirer d’une déclaration du baron Ernest-

Antoine Seillière, président du MEDEF qui, le 22 mai 2003, 

avait qualifié la contre-réforme Fillon de « réforme-mère ». 

C’est d’ailleurs ainsi qu’elle a été présentée par Macron 

pendant sa campagne électorale. 

Depuis 1995, tous les gouvernements en place sous les 

présidences de Chirac, Sarkozy, Macron et, on peut même 

inclure aussi la présidence de Hollande, ont mis au centre 

de leur attaque contre le prolétariat le pillage des caisses de 

la Sécurité sociale, dont celle  des retraites : liquidation des 

régimes spéciaux, exonérations massives de « charges » 

(c’est-à-dire du paiement du salaire différé) pour les 

patrons, substitution de l’impôt via la CSG (instaurée par le 

gouvernement Rocard en 1991) et la CRDS (instaurée par 

le gouvernement Juppé en 1996) et d’autres taxes aux 

cotisations ouvrières - en 2022, le salaire différé ne 

représentait plus que 58 % des ressources de la Sécurité 

sociale -, allongement de la durée de cotisation et de l’âge 

de départ pour obtenir une retraite pleine, multiplication 

des non-remboursements médicaux et ouverture toujours 

plus grande du marché de la santé aux requins de la finance, 

enfin liquidation de l’hôpital public. 

Les régimes de retraite, composantes de la Sécurité sociale, 

y compris les régimes dits « spéciaux », sont les acquis les 

plus précieux des concessions lâchées par les capitalistes 

dans la situation révolutionnaire qui dominait en Europe et 

en France au lendemain de la Seconde guerre mondiale. La 

Sécurité sociale en France est l’un des acquis majeurs, sinon 

l’acquis majeur, du prolétariat. 

La réforme des retraites constitue une épreuve politique 

décisive pour le gouvernement Macron-Borne, « la mère 

des réformes. ». Macron sait que, s’il parvient à infliger au 

prolétariat une nouvelle défaite politique majeure, alors une 

voie royale lui serait ouverte afin de décupler des attaques 

dans tous les domaines. Le programme des contre-réformes 

réactionnaires celui du « jour d’après » est déjà sur la 

table : destruction du statut des fonctionnaires, destruction 

de l’enseignement public professionnel (LEP) au profit de 

la généralisation de l’apprentissage et suppression massive 

de postes dans le primaire et le second degré (au bas mot 

1 500), mise en œuvre de attaques répétées contre 

l’assurance-chômage, projet de loi dit « immigration », 

projet de loi logement, Lopmi, contre-réforme des bourses 

et liquidation des Crous, SNU, liquidation du droit de grève 

à commencer par les transports. (suite en page 2) 
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Le capitalisme français aux abois 

Une seule information résume tout. Un constat sur le déficit 

du commerce extérieur, l’indicateur le plus pertinent de la 

compétitivité d’une économie. Selon Les Echos du 7 février 

2022 : « La France essuie le pire déficit commercial de son 

histoire en 2022. Le déficit commercial de la France a 

atteint un niveau record de 164 milliards d'euros l'an passé. 
En cause : l'envol des prix de l'énergie, la dépréciation de 

l'euro mais aussi la faiblesse de l'industrie française. 
Quand le ministre de l'Economie Bruno Le Maire se félicite 
de la résilience de l'économie française, il occulte les pertes 

abyssales du commerce extérieur, un des marqueurs phares 
de la compétitivité du pays. En 2022, le déficit de la balance 

commerciale des biens a battu un record historique, 

dépassant pour la première fois les 160 milliards d'euros, à 
précisément 164 milliards, ont indiqué ce mardi les 

Douanes. ». Et au-delà des explications du gouvernement 

sur la facture énergétique, due en grande partie à la 

déliquescence du parc nucléaire qui avait été l’un des 

fleurons du capitalisme français, Les Echos poursuivent 

« Cette situation n'est pas spécifique à la France : elle [la 

facture énergétique] touche tous ses voisins européens. 

Mais elle s'inscrit dans la continuité d'une dégradation 
régulière du commerce extérieur tricolore. En 2022, le 

déficit hors énergie s'est lui aussi aggravé. “Il explique près 

de la moitié du déficit de la balance des biens”, a précisé 

Olivier Becht… Sur le fond, la contreperformance 

française s'explique surtout par l'effondrement de son 
industrie manufacturière tombée à 9 % du PIB en 2021 

contre 18 % en 2000. » [ndlr : passages soulignés par nous] 

Il y a plus que jamais urgence pour le capital. Il faut sans 

tarder démultiplier les attaques contre tous les acquis du 

prolétariat. Il faut poursuivre sans répit sur la voie tracée en 

octobre 2007 par un grand patron, Kessler, alors n°2 du 

Medef, qui, appréciant le programme de Sarkozy, l’avait 

résumé ainsi : « La liste des réformes ? C’est simple, prenez 
tout ce qui a été mis en place entre 1944 et 1952, sans 

exception. Elle est là. Il s’agit aujourd’hui de sortir de 
1945 ». 

Pour la bourgeoisie, il faut sabrer massivement dans tous 

les budgets consacrés à la santé, à l’éducation nationale, aux 

universités, etc. Il est indispensable de dégager des 

ressources nouvelles pour adapter le budget de l’État à ses 

besoins. Pour tenter de maintenir son rang parmi les 

principales puissances impérialistes, les exigences du 

capitalisme français sont colossales. A titre d’exemple, 

l’impérialisme français entend rester la première puissance 

militaire en Europe, en particulier face à l’Allemagne, et se 

doter d’un armement militaire afin de préserver les derniers 

restes de son empire colonial, en particulier en Afrique. 

Macron a promis aux armées que la prochaine loi de 

programmation militaire (LPM) dépasserait une enveloppe 

de 400 milliards d’euros sur sept ans, allant de 2024 à 2030 

soit un budget inédit depuis les années 60 quand de Gaulle 

avait engagé le réarmement de la France. « Un budget 
colossal de 100 milliards de plus que la précédente LPM, 

qui couvrait la période 2019-2025, avec 295 milliards 

d’euros » (Le Monde du 12 décembre 2022). 
Les objectifs de la réforme des retraites, comme 

antérieurement celle de l’assurance-chômage, mais aussi 

les budgets adoptés dans les lois de finance et de 

financement de la Sécurité sociale se recoupent 

parfaitement. Ils consistent à dégager des marges 

budgétaires en taillant dans les retraites qui, selon le COR, 

représentaient en 2021 23 % du budget de l’Etat (en 

cumulant les pensions de la fonction d’Etat, celles des 

fonctionnaires territoriaux et hospitaliers qui dépendent de 

la Caisse nationale de retraite des agents des collectivités 

locales – CNRACL - celles des ouvriers des établissements 

industriels de l’Etat – FSPOEIE -, celles des régimes 

spéciaux). Il s’agit de récupérer et de s’approprier la partie 

différée du salaire que les patrons et l’Etat doivent et qui 

finance les pensions et la Sécurité sociale, ainsi que de faire 

travailler plus et plus longtemps, c’est-à-dire de renforcer 

l’exploitation de la force de travail. 

La contre-réforme Macron-Borne-Dussopt 

Le 10 janvier, Borne a présenté le projet de contre-réforme, 

en se félicitant du fait que ce projet était le produit de 

l’intense concertation depuis l’automne, projet soumis au 

Conseil des ministres le 23 janvier puis au Parlement à 

partir du 6 février. Le projet est présenté au pas de charge 

comme un projet de loi de financement rectificative de la 

Sécurité sociale en ayant recours à l’article 47-1 de la 

constitution qui réduit le temps du processus d’adoption du 

projet à l’AN. Le dépôt s’est fait le 30 janvier et son 

adoption, si elle est effective, devrait être prononcée au plus 

tard 50 jours après le dépôt, soit le 26 mars. Après une 

soumission à l’Assemblée du 6 au 16 février, puis la 

discussion au Sénat s’il n’y a pas accord entre les deux 

chambres, c’est la version du gouvernement qui sera 

soumise au vote (intégrant ou pas certains amendements). 

En cas de non-adoption, les dispositions de la réforme 

pourront être mises en œuvre par ordonnance, stipule 

l'article 47-1. 

Au-delà des diversions sur l’emploi des « séniors », des 

discours mensongers sur les nouveaux droits des femmes, 

sur l’instauration d’un minimum de 1 200 euros pour les 

pensions et retraites (ce qui n’est qu’une misère dont la mise 

œuvre est improbable) et autres, le cœur, l’essentiel c’est : 

la liquidation finale des régimes spéciaux (article 1 du 

projet), la hausse du nombre d’annuités nécessaires pour 

une retraite pleine à 43 ans de cotisations en accélérant le 

calendrier de la loi Touraine (ce qui en réalité repousse pour 

un grand nombre la possibilité de bénéficier d’une retraite 

complète au-delà de 64 ans), l’allongement de la date pour 

faire prévaloir ses droits sans subir de décote de 62 à 64 ans 

(article 7 du projet). 

Le gouvernement devait communiquer le projet le 15 

décembre 2022. Puis il a reporté au 10 janvier. Les 

dirigeants syndicaux ont présenté, mensonge éhonté, ce 

report comme un recul. Il n’en est rien. En fait il s’agissait 

pour Borne et Dussopt de tenter une ultime phase de 

concertation avec la CFDT qui avait donné son aval à la 
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contre-réforme de 2019, mais aussi avec le PS (qui, il faut 

le rappeler avait soutenu la loi Touraine qui allonge à 43 

ans le nombre d’annuités) et EELV. Mais surtout, il fallait 

obtenir un accord, un front commun, des partis de la 

majorité présidentielle (Renaissance, Horizons, Modem) et 

de LR pour éviter qu’une nouvelle fois le gouvernement ait 

recours à l’article 49-3. Ce qui, comme la suite des débats 

au Parlement l’a montré, a été acquis. Le MEDEF s’est 

particulièrement engagé pour ramener à la raison les 

velléitaires. 

Le passage de la retraite à 65 ans était au centre du 

programme de Macron. A partir de septembre, la contre-

réforme actuelle a été préparée par le gouvernement 

pendant des semaines et des semaines de concertations 

auxquelles ont assidûment participé toutes les 

confédérations syndicales. Elles y ont participé jusqu’à son 

étape ultime le 10 janvier, laissant planer le doute sur le fait 

qu’il serait possible d’infléchir le projet. 

Toutes les directions syndicales ont participé à cette 

« ultime phase dite de négociation » avec Borne alors 

qu’elle avait à plusieurs reprises réaffirmé que le départ à 

64 ans n’était pas négociable. Et toutes ont participé sur le 

même axe : celui du syndicalisme de proposition. Souillot 

pour FO disant à l’issue de sa réunion « on n’a pas avancé » 

et regrettant que « les propositions de la confédération ne 

soient pas prises en considération ». Martinez, pour la 

CGT, déclarant que Macron veut « une réforme 

dogmatique », et donc se prononçant pour une bonne 

réforme. Naturellement, c’est la CFDT qui s’est avancée le 

plus nettement sur ce terrain en déclarant qu’elle se rendait 

à la rencontre avec Borne pour obtenir des clarifications et 

des avancées sur les mesures d’accompagnement. Déjà en 

décembre, les directions syndicales avaient fait une 

ouverture vers Macron en retirant de leur déclaration 

commune du 13 décembre toute référence à l’augmentation 

du nombre d’annuités. Les directions syndicales ont donc 

tout fait pour éviter de préparer l’affrontement avec le 

gouvernement. 

19 janvier, 31 janvier : organisation systématique de la bousille 

Le terme bousille est un euphémisme. En réalité, un art 

consommé de la trahison des tentatives de combat des 

masses pour affronter le gouvernent, art expérimenté et 

affiné depuis 1995. 

Après avoir scrupuleusement respecté le calendrier du 

gouvernement, alors que le contenu du projet de loi leur 

était parfaitement connu depuis début décembre et même 

avant si ce n’est l’ajustement d’âge de départ entre 64 et 65 

qui fait l’objet de négociation au sein des partis de la 

majorité présidentielle et des LR, les dirigeants des 

confédérations ont attendu la présentation officielle du 

projet courant janvier pour enfin révéler aux travailleurs, et 

encore de manière déformée, la portée de l’offensive. 

Dès le 10 janvier au soir, l’intersyndicale a appelé à une 

journée de grèves et de manifestations le 19 janvier. 

L’exigence de retrait de la contre-réforme ne figurait pas 

dans leur déclaration ni même dans la pétition lancée en 

grande pompe qui constitue presque une dernière offre de 

service au gouvernement : « Ce projet gouvernemental n'a 

rien d'une nécessité économique, c'est le choix de l'injustice 
et de la régression sociale. Renforcer notre système de 

retraites nécessite en revanche des mesures de progrès et 
de partage des richesses. D’autres solutions sont 

possibles » 

Ainsi a été lancé le dispositif classique de manifestations 

décentralisées, éparpillées, complétés par des appels à des 

grèves reconductibles, sans contenu au sens où le mot 

d’ordre de retrait, la revendication essentielle, est noyée 

dans une flot d’autres revendications (retraite à 60 ans, 37,5 

annuités, pourvoir d’achat, embauche dans la Fonction 

publique, etc.). 

Le 19 janvier, les travailleurs se saisissent comme ils le 

peuvent de la journée d’action et manifestent assez 

massivement (1,2 million selon la police, 2 millions selon 

les syndicats). En revanche, il n’y a pas de mouvement de 

fond vers la grève (contrairement à 1995 et 2003, mais 

comme en 2010 et 2019). La jeunesse ne déferle pas non 

plus. Il n’y a pas de véritable assemblée générale, et 

d’ailleurs les dirigeants n’y appellent pas et manœuvrent 

pour qu’elles ne se réunissent pas. Si les manifestations 

expriment le rejet massif de la contre-réforme, la volonté de 

la voir retirer, le dispositif des appareils syndicaux n’est ni 

bousculé ni débordé, et les appareils syndicaux conservent 

le contrôle. 

Pour ce faire, les dirigeants syndicaux ont dû tenir compte 

de l’ampleur des manifestations. Au soir du 19 janvier, le 

communiqué intersyndical convoque une nouvelle journée 

de manifestations et de grèves le 31 janvier. D’une manière 

édulcorée, ce communiqué titre « Une puissante 

mobilisation qui oblige au retrait » mais poursuit « Le 

message est très clair : le gouvernement doit renoncer à la 
fois à l’âge de départ à la retraite à 64 ans et à 

l’accélération de l’augmentation de la durée de cotisation. 

[Dans le texte, par ailleurs, aucune mention de la liquidation 

définitive de ce qui reste des régimes dits « spéciaux »] 

… D'autres solutions existent, elles ont malheureusement 
été balayées d'un revers de main [ndlr : c’est ainsi se placer 

sur le terrain de la nécessité d’une réforme] … 

L'intersyndicale invite la population à signer massivement 
la pétition, et appelle à multiplier les actions et initiatives 

partout sur le territoire, dans les entreprises et services, 
dans les lieux d'étude, y compris par la grève, notamment 

autour du 23 janvier, jour de la présentation de la loi au 

Conseil des ministres. » 

De fait, les travailleurs sont livrés à eux-mêmes : une 

nouvelle journée de grèves et de manifestations (au pluriel) 

est programmée pour le 31 janvier. En attendant, entreprise 

par entreprise, administration par administration, à chacun 

de décider. C’est l’organisation systématique de la 

dislocation, de la lutte site par site, par morceau de 

corporation, bref de l’épuisement de toute tentative de 

centralisation du combat tout en donnant le champ libre à 

ceux qui vont mener campagne pour la grève reconductible. 

L’autre facette du dispositif des appareils, ce sont « les 

grèves reconductibles ». Ce sont des actions volontairement 

organisées en particulier par la CGT relayée par 

l’ « extrême gauche » (Révolution permanente, les deux 

composantes du NPA, LO, POI et POID) pour briser les 
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derniers secteurs ayant tenté de s’engager : SNCF, RATP, 

les raffineries, l’énergie avec en particulier EDF, RTE avec 

les opérations « robin des bois » (selon Le Monde du 2 

février : « Après une enquête interne particulièrement 
approfondie, les services de sécurité de RTE, dirigés par un 

général de gendarmerie à la retraite, ont identifié quatre 
suspects parmi les employés… les quatre employés ont été 

licenciés par RTE et sont renvoyés devant le tribunal 

correctionnel fin février »). 
Dans ces conditions, il faut apprécier combien le 

communiqué du 19 janvier est un véritable coup de massue 

sur la tête des masses. Il vise à écarter toute perspective de 

centralisation du combat pour affronter réellement le 

gouvernement. 

Le 31 janvier, les travailleurs démontrent une nouvelle fois 

leur disponibilité au combat en manifestant encore plus 

nombreux (1,27 million selon la police, 2,8 selon les 

syndicats), sans que cela soit un raz de marée non plus, 

même si dans les villes moyennes la participation est 

parfois à des niveaux historiquement très élevés. Mais par 

rapport au 31 janvier, les taux de grévistes sont 

sensiblement à la baisse. 

7 février, 11 février, 16 février, 7 mars, 8 mars 

Au soir du 31 janvier, le communiqué de l’intersyndicale se 

conclut ainsi : 

« L’intersyndicale appelle toute la population [sic] à se 
mobiliser par la grève et la manifestation encore plus 

massivement le mardi 7 février puis le samedi 11 février 
pour dire non à cette réforme. Elle appelle, d’ici là, à 

multiplier les actions, initiatives, réunions ou assemblées 

générales partout sur le territoire, dans les entreprises et 
services, dans les lieux d’étude, y compris par la grève. » 

Les deux dates sont annoncées alors que la discussion du 

projet en première lecture à l’Assemblée nationale s’est 

engagée du 6 au 17 février. En clair, il s’agit de faire 

diversion : détourner l’attention de prolétariat et de la 

jeunesse. L’interprofessionnelle appelait à défiler dans les 

différentes villes partout sauf là où cela se décide, c’est-à-

dire à l’Assemblée nationale, là où peut être centralisé le 

combat contre le gouvernement. 

Suite au 11 février, dans le registre de la trahison, le 

communiqué de l’intersyndicale est sidérant 

(extraits) : « L’intersyndicale est prête à durcir le 

mouvement (…). Ainsi, elles appellent à une journée 
d’actions interprofessionnelles sur l’ensemble du territoire 

le 16 février. A cette occasion, les secrétaires généraux ou 

présidents des organisations syndicales manifesteront à 
ALBI pour appuyer l’ancrage fort de ce mouvement partout 

sur le territoire, dans les petites villes comme dans les plus 
grandes. Par ailleurs, les parlementaires appelés à se 

prononcer sur ce projet de réforme doivent entendre, 

comme le gouvernement, le mécontentement de la 
population, et rejeter massivement ce texte. Il en va de leur 

responsabilité. C’est dans ce cadre que l’ensemble des 
secrétaires généraux et présidents écriront à chaque 

parlementaire de l’arc républicain pour réaffirmer notre 

opposition et celle de la population. Parallèlement, nous 

appellerons nos structures locales à interpeler député-es et 

sénateurs-trices dans leurs circonscriptions. 

Enfin, si malgré tout le gouvernement et les parlementaires 
restaient sourds à la contestation populaire, 

l’intersyndicale appellerait (sic !) les travailleurs et les 
travailleuses, les jeunes et les retraité.e.s à durcir le 

mouvement en mettant la France à l’arrêt dans tous les 

secteurs le 7 mars prochain. L’intersyndicale se saisira du 
8 mars, journée internationale de luttes pour les droits des 

femmes pour mettre en évidence l’injustice sociale majeure 

de cette réforme envers les femmes. » 
Par rapport aux précédentes manifestations, le 16 février a 

été un net recul (440 000 selon la police, 1,3 million selon 

les syndicats). Au soir du 16 févier, la CGT donne le tempo 

pour la suite (extraits) : 

« Au-delà de cette journée de mobilisation nationale, des 
initiatives ont lieu chaque jour, à l’instar des retraites aux 

flambeaux (…) Après ce 16 février, la CGT s’attachera à 
rendre toutes ces initiatives et actions visibles, à se 

mobiliser largement pour persuader les indécis de rentrer 

dans la lutte, y compris pendant la période des congés 
scolaires (…) La CGT appelle à tout mettre en œuvre pour 

préparer un 7 mars plus fort et mettre à l’arrêt la France 

dans tous les secteurs professionnels. La CGT appelle 
également à se saisir du 8 mars, pour mettre en évidence 

l’injustice de cette réforme envers les femmes et mettre en 
lumière les conséquences pour ces dernières, par la grève 

et la mobilisation (…). La CGT pose donc partout la 

question de la reconduction de la grève, y compris par des 
débrayages quotidiens dès le 7 mars 2023 ; ce qu’ont déjà 

décidé les secteurs professionnels, comme l’énergie, la 
branche pétrole, les cheminots ou bien les portuaires et 

dockers. La CGT appelle l’ensemble des secteurs 

professionnels à décider des formes de cette 
reconduction. » 

« Durcir le mouvement ? Bloquer le pays ? Mettre à l’arrêt la France ? » 

Le soi-disant blocage du pays annoncé le 7 mars n’est autre 

qu’une nouvelle journée d’action. Ainsi peut-on se référer 

aux déclarations suivantes. Laurent Berger, dirigeant de la 

CFDT : « On n’est pas dans la logique de la grève 
reconductible (…) ce n’est pas un appel à la grève 

générale. (…) On a décidé du 7, rien d’autre. (…) Entre le 
12 février et le 7 mars il y a largement le temps de 

discuter ». Philippe Martinez, CGT : « la question de la 

reconduction ne se décide pas au niveau des confédérations 
syndicales, mais dans les entreprises et les services ». FO : 

« le 7 mars au soir, dans les différentes branches ou 

syndicats, ils feront des assemblées générales et décideront 
ce qu’ils voudront faire ». 

Telle est la réalité du prétendu « durcissement » du 

mouvement. Tel est le sens de l’appel à décider de la grève 

reconductible. Le sens en est clair : faire porter à l’avance 

la responsabilité d’une éventuelle défaite aux travailleurs 

coupables de ne pas s’y engager. 

Or si depuis le 19 janvier les travailleurs ont répondu plus 

ou moins massivement aux appels à manifester, ils hésitent 

à s’engager dans la grève, comprenant que la perspective de 

« grèves reconductibles », délocalisées, n’ouvre en rien la 
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possibilité d’engager la bataille pour défaire le 

gouvernement Macron-Borne. 

Dans le même temps, les dirigeants syndicaux se sont 

fendus d’une lettre aux parlementaires où on peut lire : 

« C’est la raison pour laquelle, Madame, Monsieur, la, le 

député(e), l’intersyndicale se tourne vers vous, la 
représentation nationale. Nous sommes persuadés que 

jamais vous n’aurez une occasion plus belle de prouver que 

votre travail consiste à relayer dans l’Hémicycle les 
aspirations des citoyennes et citoyens, qu’en vous opposant 

à cette réforme. 

Il ne s’agit pas seulement d’empêcher l’adoption et la mise 
en place d’un dispositif injuste, il s’agit également de 

redonner à la Nation, confiance dans la réalité et la vigueur 
de sa démocratie et de maintenir une cohésion sociale 

menacée. » 

Tout y est : l’affirmation de la légitimité de l’Assemblée 

nationale (et donc de sa majorité Renaissance-Modem-

Horizons flanquée des soutiens LR de Ciotti), la défense de 

la « cohésion sociale » - toutes classes confondues. 

Mais la majorité de ladite Assemblée nationale a déjà fait la 

démonstration de ce qu’elle entend par « cohésion 
sociale », à savoir la cohésion sociale derrière les objectifs 

de la bourgeoisie française et du MEDEF. Elle l’a déjà 

démontré par exemple en votant majoritairement ce qui est 

une pièce maîtresse de la réforme, à savoir l’article 1 de la 

loi Macron liquidant les régimes spéciaux. 

Ainsi a été faite la démonstration que la loi ne peut pas être 

retirée par des suppliques aux députés, par des délégations 

locales au député du coin. La démonstration a été faite que 

la loi ne pourra être retirée que si par centaines de milliers, 

par millions les travailleurs interdisent aux députés de voter 

la scélérate loi de Macron et de son gouvernement. 

Lors des manifestations, des réunions, voire de maigres 

assemblées générales, nombre d’ouvriers, d’employés, de 

fonctionnaires et de jeunes posent la question : comment 

vaincre le gouvernement en lui infligeant une défaite par le 

retrait de sa contre-réforme ? Ils font partie de générations 

qui tirent plus moins confusément le bilan des défaites 

subies : 1995 (5 journées d’action), 2003 (9 journées 

d’action), 2007 (défaite majeure infligée par Sarkozy avec 

la collaboration totale des dirigeants syndicaux aux 

travailleurs de la RATP, de la SNCF, d’EDF et autres sur la 

liquidation des régimes spéciaux, 2010 (11 journées 

d’action), 2019 (8 journées d’action). Journées d’action qui 

étaient complétées par l’appel à des grèves reconductibles 

(renouvelables), organisées par les travailleurs eux-mêmes 

site par site et relayées par leurs flancs-gardes de 

l’« extrême gauche », alors qu’en 1995 et 2003, 

l’engagement des travailleurs mettait à l’ordre du jour 

l’appel par les dirigeants des syndicats à la grève générale. 

Journées d’action ayant pour objectif d’épuiser les 

manifestants et surtout de faire barrage à toute tentative de 

centralisation du mouvement pour affronter le 

gouvernement, en particulier en direction de l’Assemblée 

nationale. La mémoire de ces défaites demeure cuisante 

pour des générations de travailleurs et de jeunes. 

De fait, nombre de travailleurs comprennent que le 

dispositif de bousille que les dirigeants de la CGT, de FO 

de la FSU, de l’UNEF mettent en œuvre en 2023 est celui 

que le prolétariat a dû subir les années passées. 

Comment combattre ? 

Le supplément à CPS 85 du 2 février (voir plus loin dans ce 

bulletin) titrait : 

« Il y a urgence : c’est à l’Assemblée nationale que les 

dirigeants CGT, FO, FSU, UNEF doivent appeler les 

travailleurs à manifester, par centaines de milliers, pour 

interdire aux députés de voter la scélérate loi Macron ». Et 

il indiquait : « Il faut imposer aux dirigeants syndicaux : 

assez de « journées d’action » impuissantes ! Assez d’appel 

à des actions disloquées, secteur par secteur ! Organisez le 
combat centralisé ! Appelez à manifester par centaines de 

milliers à l’Assemblée nationale pour interdire aux députés 
de voter la scélérate loi Macron ! ». 

Dans la jeunesse, sur les lieux de travail partout où cette 

exigence est soumise à l’appréciation des travailleurs, elle 

reçoit une large approbation, comme le démontre les 

initiatives de notre Groupe dans les instances syndicales et 

autres réunions que communique ce numéro de CPS. 

Il faut préciser. Ce n’est pas une manifestation de plus. Il ne 

s’agit pas de faire « pression » sur les députés à l’instar des 

initiatives que proposent les dirigeants syndicaux dans leurs 

communiqués. Il s’agit d’empêcher l’Assemblée nationale 

de voter le projet. Une telle perspective, c’est ouvrir la voie 

à la mobilisation révolutionnaire du prolétariat et de la 

jeunesse. Et de fait, si une telle manifestation avait lieu, 

alors, bien évidemment, serait à l’ordre du jour la grève 

générale pour défaire le gouvernement. 

À l’Assemblée nationale, la discussion s’est déroulée du 6 

au 17 février… pour aboutir à la « fermeture » des régimes 

spéciaux (Ratp, Edf…). Suite au 17 février, le PS, le PCF – 

ainsi qu’EELV –, bruyamment relayés par Martinez (CGT) 

et Berger (CFDT), ont déploré que l’Assemblée ne puisse 

débattre au moins jusqu’à l’article 7 (passage de 62 à 64 

ans…) après qu’a été adopté l’article 1 qui met fin aux 

régimes spéciaux. 

En fait, ils ont tout simplement déploré que la contre-

réforme ne soit pas votée en première lecture, sachant 

parfaitement qu’une majorité pour son adoption dans son 

ensemble sur les questions essentielles était acquise. 

Quant à LFI – formation étrangère au mouvement ouvrier 

(idem pour EELV) – et sa tactique d’obstruction 

parlementaire, elle n’est pas sans savoir que, si au soir du 

26 mars le projet de loi n’est pas adopté, en raison de 

l’article 47-1, il pourra faire l’objet d’une application par 

ordonnances prises par le gouvernement (avec l’accord 

d’une majorité de députés). 

En fait, pour les uns et les autres, y compris LFI, c’est 

l’ordre républicain qui doit être respecté. L’Assemblée 

nationale est légitime pour décider. Respect de l’ordre 

républicain qui impose de faire obstacle à toute organisation 

centralisée du combat pour affronter et défaire le 

gouvernement. 
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Une bataille décisive 

Dans une interview aux Echos du 10 février, Raymond 

Soubie, qui fut conseiller à l’Elysée de Chirac puis de 

Sarkozy, explique : « Et le gouvernement ne peut pas céder 
sur l'âge, sinon il sera politiquement mort. Le président de 

la République s'est engagé sur cette réforme (…) Les 

syndicats peuvent décider de poursuivre les manifestations, 
samedis compris, mais au fur et à mesure, il risque d'y avoir 

de moins en moins de monde, et moins de grévistes. En 

réalité, les syndicats auraient intérêt à ce que l'affaire se 
règle assez vite au Parlement (…) En 2010, il y a eu une 

dizaine de journées de mobilisation sur plusieurs mois, dont 
quatre à plus de 1 million de manifestants. Nicolas Sarkozy 

a pu tenir parce que le gouvernement ne s'est jamais senti 

en danger. » 

Soubie dit vrai quand il fait référence à 2010. Suite aux 

dernières manifestations, Macron et Borne restent sereins, 

encore plus suite aux débats à l’Assemblée nationale. Ils 

attendent que cela se passe, quelle que soit l’issue des 

discussions à l’Assemblée qui devraient se clore le 26 mars. 

La crise économique mondiale qui se développe enjoint aux 

capitalistes et à leurs gouvernements, pour tenter de la 

repousser, de s’attaquer encore plus brutalement, à tous les 

droits sociaux (salaires, régimes sociaux, durée et 

conditions de travail, instruction publique, droit du travail, 

droit aux études), de généraliser la précarité et de renforcer 

les moyens oppressifs et répressifs, matériels et 

idéologiques, de l’Etat. 

La nécessaire défense pied à pied des conditions de vie ne 

peut que remettre en cause le gouvernement ; elle requiert 

que soit dressé le front unique des organisations ouvrières 

pour le défaire. Une telle éventualité mettrait à l’ordre du 

jour la constitution d’un gouvernement issu de ce front 

unique, et dont les masses exigeraient qu’il satisfasse les 

revendications. 

Afin d’assurer des conditions d‘existence simplement 

suffisantes, il faut un gouvernement ouvrier qui, la Ve 

république liquidée, l’Union européenne rejetée, rompe 

avec le régime capitaliste (expropriation des groupes 

capitalistes), établisse et exécute, sous contrôle de la classe 

ouvrière et en fonction des besoins sociaux, un plan de 

production, et combatte pour la constitution des Etats unis 

socialistes d’Europe. 

 

Cette perspective politique, c’est celle sur laquelle combat 

de notre Groupe. 
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On nous communique 

 

Conseil national de la FSU, 24 et 25 janvier 2023 

Intervention du courant Front unique dans le débat général : 

Notre Conseil national se tient à un moment crucial. Chacun sait que la bataille des retraites sera décisive, autant pour le gouvernement que 

pour les travailleurs. 

Si Macron parvient à faire passer sa réforme, il remportera une victoire politique considérable. 

Et la voie lui sera ouverte pour lancer toutes ses autres contre-réformes. 

Les travailleurs ont manifesté massivement le 19 contre le recul de l’âge de départ à la retraite et l’allongement de la durée de cotisations. Le 

soir-même, l’Intersyndicale s’est prononcée, à juste titre, pour le retrait de la réforme des retraites. Le retrait pur et simple de la contre-réforme 

Macron-Borne, c’est bel et bien ce que veulent arracher travailleurs, grévistes et manifestants. 

Mais le gouvernement reste déterminé et a soigneusement peaufiné son plan pour parvenir à ses fins. 

Une étape essentielle en est l’adoption de sa réforme par l’Assemblée nationale. 

Le débat en séance est prévu à partir du 6 février. Soit au début de la succession des périodes de vacances d’hiver pour les enseignants et 

les élèves. Un calendrier mûrement planifié. 

Cyniquement, les ministres présentent la réforme comme « juste » et gage de « progrès social ». 

Ils répètent qu’elle a fait l’objet de nombreuses concertations avec les représentants syndicaux. Concertations qu’ils proposent de poursuivre. 

Notre Cdfn doit refuser clairement toute concertation sur cette réforme qui n’est ni amendable, ni négociable. 

Une question s’impose : comment vaincre le gouvernement Macron-Borne et le contraindre à retirer sa réforme ? 

Avant de répondre, il faut d’abord rappeler la stratégie qui – elle – conduit assurément à la défaite. 

En 2019/2020, la volonté de combat était immense. Mais les responsables syndicaux ont déployé une succession de temps « forts » et de 

temps « morts », d’« actions diverses et variées », de « grèves reconductibles », etc. Au lieu du « tous ensemble » au même endroit, au même 

moment, c’était la promotion d’un combat désordonné. A la place d’un combat dur et centralisé, c’était l’appel à une mobilisation inscrite « dans 

la durée », éparpillant les forces et dilapidant les énergies, au lieu de les concentrer. 

À cause de cette stratégie délétère, fin février 2020 avec le 49.ter, le gouvernement Macron-Philippe avait pu faire passer sa réforme à 

l’Assemblée. Et c’est l’irruption de la pandémie qui avait conduit Macron à modifier la hiérarchie de ses priorités. A ce moment-là, il avait 

absolument besoin d’une unité nationale pour faire accepter de nombreuses mesures contre les travailleurs. 

Et c’est pourquoi, il avait alors suspendu sa réforme. 

La stratégie de 2019/2020 a conduit à la défaite. Comme déjà en 2010, avec pas moins de 11 manifestations décentralisées. Il faut absolument 

changer de stratégie tant qu’il est encore temps. 

Alors comment vaincre le gouvernement Macron-Borne ? 

La masse des travailleurs n’est pas disposée à se lancer dans un combat coûteux s’il est conduit sans aucune perspective de victoire. L’inflation 

pèse durement et le pouvoir d’achat s’effondre. 

Pour le retrait de la réforme, si les travailleurs sont prêts à des sacrifices, c’est uniquement si la victoire est possible, pas si la défaite est 

certaine. 

Puisque les députés vont examiner la réforme à partir du 6 février, c’est à l’Assemblée, pendant le débat – et pas un week-end –, que les 

travailleurs doivent se rassembler pour imposer son retrait. 

De toute urgence, une immense manifestation nationale de centaines de milliers de travailleurs, doit être convoquée devant 

l’Assemblée nationale, pour lui interdire de voter cette loi scélérate. 

C’est la responsabilité de notre Conseil national de se prononcer pour cela. 

Et nous devons mandater notre direction pour qu’elle s’adresse, sans délai, aux responsables des autres organisations syndicales pour qu’ils 

reprennent à leur compte cette proposition. 

------------ 
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Motion du courant Front unique sur réforme des retraites : 
Pour imposer le retrait, manifestation à l’Assemblée 

Depuis le 19 janvier, il y a une totale unité pour le retrait de la contre-réforme des retraites Macron-Borne. 

Le CDFN se prononce donc contre toute participation aux concertations sur le projet gouvernemental qui n’est ni amendable, ni négociable. 

C’est à partir du 6 février que le texte sera présenté en séance à l’Assemblée nationale. C’est donc pendant son examen que toutes les 
forces doivent être concentrées pour interdire son adoption. 

Pour cela le CDFN se prononce pour qu’une immense manifestation à l’Assemblée soit convoquée au moment du débat parlementaire. 

En conséquence, le CDFN mandate la direction de notre fédération afin qu’elle s’adresse aux autres organisations syndicales pour qu’elles 
adoptent la même position. 

------------ 

Motion du courant Front unique pour une manifestation en direction de l’ambassade d’Iran 

Les masses iraniennes restent déterminées à en finir avec le pouvoir des mollahs alors que le régime islamique accentue sa répression 

féroce (emprisonnements, torture, viols, exécutions). 

Les organisations syndicales doivent appeler de toute urgence à une manifestation en direction de l’ambassade d’Iran pour exiger : 

- arrêt immédiat de la répression 

- halte aux exécutions 

- libération de tous les prisonniers 

- respect des libertés démocratiques et en particulier la suppression de toutes les discriminations à l’égard des femmes. 

Le CDFN de la FSU se prononce en ce sens et s’adresse aux autres organisations syndicales pour l’organisation sans délai d’une 

manifestation à l’ambassade d’Iran. 

_____________________________________________________________________________________________________ 

Lycée Blaise Pascal, Clermont-Ferrand 
 
Les enseignants réunis sur l’heure d’information syndicale au lycée Blaise Pascal de Clermont-Ferrand le mardi 17 janvier 2023 se prononcent 
pour le retrait du projet de « réforme » des retraites Macron-Borne. 
En conséquence, ils s’adressent aux directions des organisations syndicales : 
- Pour qu’elles reprennent le mot d’ordre de retrait dans l’unité 
- Il ne peut être donc question de négocier sur un tel projet. 

Unanimité des 21 présents 

_____________________________________________________________________________________________________ 

Lycée J-B Dumas, Alès 

Les enseignants réunis au lycée J-B Dumas le jeudi 19 janvier, se prononcent pour le retrait pur et simple du projet de « réforme » des retraites 

Macron-Borne. 

En conséquence, ils s’adressent aux directions des organisations syndicales : 

- Pour qu’elles reprennent le mot d’ordre de retrait dans l’unité. 

- Il ne peut être donc question de concertation avec le gouvernement sur un tel projet. 

Le gouvernement compte aller vite, le projet doit être présenté à l’Assemblée fin janvier, début février. 

Les directions des organisations syndicales doivent donc préparer, organiser dès maintenant une manifestation centrale, rassemblant tous 

les secteurs de travail, à Paris devant l’Assemblée nationale pour exiger le retrait du projet au moment où elle y sera discutée. 

Motion unanime adoptée par la trentaine de personnels grévistes réunis en AG 

_____________________________________________________________________________________________________ 

Université Paris-Saclay 

L'assemblée générale du plateau du Moulon (Gif/Yvette), réunissant étudiants et personnels ce 24 janvier 2023, se prononce pour le retrait 
de la contre-réforme des retraites. Il n'y a rien à discuter. 
Nous nous adressons aux directions des organisations syndicales pour qu'elles organisent une manifestation nationale à l'Assemblée 
nationale lors de la discussion parlementaire de cette contre-réforme. 

_____________________________________________________________________________________________________ 
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Université Paul-Valéry, Montpellier 

Nous, étudiant.e.s de L3 de philosophie, avons pris connaissance et avons discuté du projet de contre-réforme des retraites du gouvernement 
Macron-Borne. Nous nous prononçons pour : 
- Le retrait pur et simple de cette contre-réforme. 
- Le refus de toute concertation de nos organisations syndicales étudiantes avec le gouvernement sur cette contre-réforme qui n’est ni 
négociable, ni amendable. 
- Pour que soit convoquée une manifestation nationale par centaines de milliers devant l’Assemblée nationale au moment où est d iscuté le 
projet de loi pour que celui-ci soit retiré. 
Nous nous adressons aux Assemblées générales étudiant.e.s de l’UPV ainsi qu’aux syndicats étudiants qui nous représentent localement 
(SCUM - Poing levé – Solidaire étudiant.e.s - UNEF) pour qu’ils réalisent l’unité en reprenant à leur compte ces positions et qu’ils s’adressent 
aux directions nationales de leurs organisations pour qu’elles fassent de même. 
Si nous avons d’autres revendications (conditions de vie, d’études et contre Parcoursup master) et que le gouvernement prépare de nouvelles 
attaques (contre-réforme des bourses), nous considérons cependant que la priorité est d’infliger une défaite au gouvernement sur ce projet 
de loi. 
Nous invitons les étudiant.e.s des autres promotions à faire de même. 
Sont mandatés 4 camarades pour porter cette position. 

Le 24 janvier 2023 
17 Pour 0 Contre 3 Abstention 2 NSPP (ne se prononce pas) 

_____________________________________________________________________________________________________ 

Université Paul-Valéry, Montpellier 

DÉCISIONS DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

L'inter-orga de l'université Paul-Valéry ayant appelé à une Assemblée générale pour le 26/01/2023 à l'amphithéâtre 7, ladite AG s'est réunie 
et a voté pour plusieurs résolutions en soutien au mouvement social en cours. 
"La réunion d’information générale de l’UPV convoquée par les organisations syndicales de l’UPV le jeudi 26 janvier se prononce pour le 
retrait pur et simple de la « réforme » des retraites Macron-Borne. 
En conséquence, elle s’adresse aux directions des organisations syndicales de l’ESR : SNESup, UNEF, Solidaires, SCUM, Le Poing levé, 
localement et nationalement : FSU, CGT, FO, Solidaires. 
- pour qu’elles reprennent le mot d’ordre de retrait dans l’unité 
- pour qu’elles refusent toute concertation avec le gouvernement sur un tel projet 
Le gouvernement compte aller vite, le projet doit être présenté à l’Assemblée fin janvier – début février. Les directions des organisations 
syndicales doivent donc prendre en charge et organiser dès maintenant une manifestation centrale, rassemblant tous les secteurs de travail 
et de la jeunesse, à Paris devant l’Assemblée nationale, pour exiger le retrait du projet au moment où il y sera discuté. 
Nous appelons au vote de toutes les promos de Paul-Valéry sous la forme de la motion susdite : les étudiant-es doivent pouvoir s’exprimer et 
être représenté-es par leur propre voix." 

_____________________________________________________________________________________________________ 

Lycée Jean Mermoz, Montpellier 

Les personnels du lycée Mermoz réunis en assemblée générale ce mardi 31 janvier 2023, ainsi que 14 AEDs (Assistants d’éducation) du 

lycée, se prononcent pour le retrait pur et simple de la contre-réforme des retraites. En conséquence, ils s’adressent aux directions des 

organisations syndicales pour qu’elles reprennent le mot d’ordre de retrait dans l’unité, cela signifie aucune concertation avec le 

gouvernement ! 

Le gouvernement compte aller vite, comment arracher le retrait. Le texte vient d’être présenté en Conseil des ministres. Dès le 6 février 

débutera l’examen du texte de la contre-réforme à l’Assemblée nationale pour une présentation fin février au Sénat et une application dès 

septembre 2023. 

Les travailleurs ont manifesté massivement le 19 janvier pour s’opposer à la contre-réforme, les directions nationales des 

organisations et confédérations syndicales doivent organiser de toute urgence une manifestation nationale massive à l’Assemblée 

nationale, au moment où est discuté le projet, pour qu’il soit retiré. 

Unanimité des présents 

_____________________________________________________________________________________________________ 
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Lycée Virlogeux, Riom 
 
Les enseignants réunis sur l’heure d’information syndicale au lycée Virlogeux le lundi 16 janvier se prononcent pour le retra it du projet de 
« réforme » des retraites Macron-Borne. 
En conséquence, ils s’adressent aux directions des organisations syndicales : 
- Pour qu’elles reprennent le mot d’ordre de retrait dans l’unité. 
- Il ne peut être donc question de négocier sur un tel projet. 
Le gouvernement compte aller vite, le projet doit être présenté à l’Assemblée fin-janvier, début-février. Les directions des organisations 
syndicales doivent donc préparer, organiser une manifestation centrale à Paris pour exiger le retrait du projet au moment de la discussion au 
Parlement. 

Unanimité des 11 présents 

_____________________________________________________________________________________________________ 

Motion de l’assemblée générale de l’université de Toulon du 25 janvier 2022 
Contresignée par 100 personnels de l’université de Toulon : 

RETRAIT PUR ET SIMPLE DU PROJET DE « RÉFORME » MACRON-BORNE CONTRE LES RETRAITES 

Avec son projet de « réforme », le gouvernement Macron-Borne veut porter un violent coup contre nos retraites et veut aller très vite. 
L’Assemblée générale de l’Université de Toulon, réunie le 25 Janvier 2023, se prononce pour : le retrait pur et simple du projet de 
« réforme » des retraites. 
Cet objectif est celui de deux millions de salariés réunis le 19 Janvier, puis repris le soir même par l’Intersyndicale nationale. 
Pour obtenir satisfaction, nous souhaitons que nos organisations syndicales nationales donnent une perspective nationale, centrale contre 
ce gouvernement qui reste déterminé. 
À partir du 6 février, le texte du projet de réforme sera discuté à l’Assemblée 
nationale. C’est donc à l’Assemblée, là où cela se décide, qu’il faut réunir les salariés pendant le débat parlementaire. 
Ainsi, nous nous adressons à l’ensemble des directions de nos organisations syndicales (CGT, FO, FSU, Solidaires, UNEF, etc.) : 

- Le mot d’ordre, c’est retrait du projet de « réforme » des retraites et donc vous ne devez accepter aucune discussion avec le 
gouvernement sur sa réforme qui n’est ni amendable, ni négociable ; 

- Urgemment, convoquez une immense manifestation nationale de centaines de milliers de personnes devant l’Assemblée nationale 
pour imposer au gouvernement le retrait de son projet de « réforme ». 

- Mettez tout en œuvre et prenez toute initiative, dès maintenant, pour sa réussite. 
- Communiquez autour de cette perspective nationale en utilisant tous les 

moyens de communication possibles, notamment les réseaux sociaux. 
Adoptée à l’unanimité moins 3 absentions 

_____________________________________________________________________________________________________ 

Motion adoptée le 30 janvier par les enseignants réunis au lycée de Chamalières 
 
Les enseignants du lycée polyvalent de Chamalières réunis en heure d'information syndicale s'adressent aux directions syndicales : 
Appelez et organisez dès maintenant une manifestation centralisée à Paris en direction de l'Assemblée nationale au moment de la 
discussion parlementaire pour exiger le retrait du projet de réforme des retraites. 

_____________________________________________________________________________________________________ 

De la promotion des L3 Sciences sociales de l'Université Lumière Lyon 2 

Motion contre la réforme des retraites 

Nous, étudiant.e.s de L3 de Sciences sociales de Lyon 2, avons pris connaissance et avons discuté du projet de contre-réforme des 
retraites du gouvernement Macron-Borne. Nous nous prononçons pour : 
- Le retrait pur et simple de cette contre-réforme. 
- Le refus de toute concertation de nos organisations syndicales étudiantes avec le gouvernement sur cette contre-réforme qui n’est ni 
négociable ni amendable. 
- Qu’une manifestation nationale ait lieu devant l’Assemblée nationale au cours des débats sur cette contre-réforme afin d’imposer son 
retrait. 
Nous nous adressons aux Assemblées générales étudiant.e.s de Lyon 2 ainsi qu’aux syndicats étudiants qui nous représentent localement 
(Solidaires étudiant.e.s - UNEF) pour qu’ils réalisent l’unité en reprenant à leur compte ces positions et qu’ils s'adressent aux directions 
nationales de leurs organisations pour qu’elles fassent de même. 
Nous invitons les étudiant.e.s des autres promotions à poursuivre notre démarche pour amplifier la lutte. 

Votée le 01/02/2023 
35 Pour 2 Contre 0 Abstention 

_____________________________________________________________________________________________________ 
  



C.P.S. nouvelle série n°86 (168) – 02 mars 2023 – page 18 

Motion adoptée par le Conseil syndical du SNUipp-FSU34 réuni à Montpellier le 2 février 2023 

À partir du 6 février, la contre-réforme des retraites va être examinée en séance à l'Assemblée nationale. 
Pour empêcher son adoption, le conseil syndical du SNUipp-FSU34 s'adresse aux responsables syndicaux nationaux pour qu'ils organisent, 
de toute urgence, une immense manifestation nationale à l'Assemblée, pendant le débat parlementaire. 

Pour : 6 ; Contre : 1 ; Abstentions : 3 

_____________________________________________________________________________________________________ 

Motion adoptée par les 17 enseignants réunis le 9 février 
au collège Françoise Giroud (Vendres, Hérault) 

Les enseignants du collège de Vendres réunis en heure d’information syndicale le jeudi 9 février 2023 s’adressent aux directions 
syndicales : 

Le projet de réforme des retraites est en ce moment même discuté à l’Assemblée nationale. 

Pour obtenir le retrait pur et simple de ce projet, appelez de toute urgence à une manifestation centrale à l’Assemblée nationale pendant le 
débat parlementaire ! 

_____________________________________________________________________________________________________ 

 

 

_____________________________________________________________________________________________________ 
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Appel de 36 étudiants de l’ENS de Lyon 

Pour arrêter la répression et les crimes contre la jeunesse, les femmes et les travailleurs d'Iran 

 

Depuis le soulèvement populaire déclenché par la mort de Mahsa Jina Amini, cela fait plus de trois mois que 
les femmes, la jeunesse et les travailleurs d’Iran subissent la répression orchestrée par Khamenei, le “Guide suprême” 
de la République islamique. 

Avec déjà 500 morts et environ 20 000 arrestations et emprisonnements, les Gardiens de la Révolution 
maintiennent la terreur par la répression de ceux qui se mobilisent pour en finir avec la République islamique. 

Récemment, la répression s’est accentuée au travers d’effroyables exécutions publiques, avec déjà quatre 
morts par pendaison, ce qui résonne cyniquement avec les exécutions réalisées par la République islamique en 1988. 
Désormais, le simple fait de manifester est passible d'exécution, et les condamnés à mort se comptent en dizaines. 

Pour ne pas laisser les manifestants iraniens isolés face à la répression en Iran, nous nous adressons aux 
directions syndicales (CGT, FO, FSU) et étudiantes (UNEF, Solidaires) pour qu’elles appellent à manifester devant 
l’ambassade d’Iran, en réalisant un front uni des organisations syndicales sur les mots d’ordres suivants : 

- Pour l’arrêt immédiat de la répression en Iran, en particulier l’usage d’armes à feu 

- Pour l’arrêt des exécutions de manifestants 

- Pour la libération des prisonniers politiques ou emprisonnés en raison de leur 
religion, leur appartenance ethnique ou leur orientation sexuelle 

- Pour le droit de manifester et le respect des libertés démocratiques 

Les sections syndicales et organisations politiques suivantes ont repris à leur compte cet appel : CGT, FERCsup 
ENS de Lyon et Écharde. 
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Chine 

Sur fond de ralentissement économique, la bureaucratie chinoise 

prise en étau entre l’intensification de l’offensive US 

et les inévitables développements à venir dans la lutte de classe 

 

Au cours des derniers mois de l’année 2022, l’économie 

chinoise a considérablement ralenti après son rebond post-

Covid en 2021. L’article sur la situation économique dans 

CPS n° 84 est longuement revenu sur les difficultés 

rencontrées par la Chine, notamment en raison de 

l’effondrement de son secteur immobilier. En définitive, le 

PIB chinois « n’a augmenté que de 3 % l’an dernier, le pire 

chiffre, hors crise Covid de 2020, depuis 1976. » (Le 
Monde, 17/01/2023). Et l’article de préciser : « En 2022, la 

croissance chinoise a donc été au diapason de l’économie 

mondiale. Pour la première fois depuis des décennies, elle 
n’a donc pas joué son rôle de locomotive. Au contraire, 

d’autres pays émergents ont bien mieux tiré leur épingle du 
jeu. C’est même plutôt le reste du monde qui a tiré la Chine, 

avec des exportations en hausse de 10,5 %, alors que les 

importations n’ont augmenté que de 4,3 %. Résultat : le 
commerce extérieur affiche un excédent record de 5 863 

milliards de yuans, soit plus de 800 milliards d’euros 

(contre 597 milliards d’euros en 2021). » 

Fondamentalement, le modèle de croissance reposant 

depuis quinze ans sur le surinvestissement − et donc le 

surendettement, notamment des collectivités locales − est 

dans l’impasse totale, et c’est à travers la crise profonde du 

secteur immobilier que cela s’exprime actuellement. Dans 

l’immédiat, la Chine s’appuie de nouveau sur de larges 

excédents commerciaux pour assurer un débouché à ses 

marchandises et éviter la débâcle. Mais la guerre 

économique de plus en plus intense et frontale que les Etats-

Unis livrent à la Chine, et qui entraîne dans son sillage 

d’autres impérialismes, va nécessairement poser des limites 

à cet expédient. Les offensives déployées par les Etats-Unis 

depuis plusieurs mois commencent à produire leurs effets, 

en particulier sur le terrain des semi-conducteurs et des 

industries de pointe. D’un autre côté, ce qui est 

généralement présenté par les économistes de tout bord 

comme la solution aux contradictions que rencontre 

l’économie chinoise – à savoir son « rééquilibrage » vers la 

consommation par des transferts afin de réduire le 

surinvestissement chronique et improductif – demeure un 

pas infranchissable pour la bureaucratie pour des raisons 

autant économiques que politiques. Nous y reviendrons. 

C’est dans ce contexte qu’il faut inscrire le brusque 

revirement de la bureaucratie chinoise sur sa stratégie 

sanitaire, pourtant peu de temps après le XXe congrès du 

PCC qui venait de consacrer le renforcement du 

bonapartisme bureaucratique qu’incarne Xi et sa faction. 

Derrière la démonstration de force, il devenait impératif de 

rouvrir le pays – avec des conséquences sanitaires délétères 

– afin de libérer le moteur économique des entraves de la 

politique zéro Covid. Il s’agissait aussi d'alléger les 

collectivités publiques du coût exorbitant qu’impose cette 

politique, notamment en matière de tests dont le poids est 

estimé « entre 0,8 et 1,8 % du PIB cette année » (Bulletin 

d’analyse économique - DGT, 12/22). 

Surtout, les exceptionnelles restrictions de liberté de la 

politique zéro Covid suscitaient de plus en plus d’incidents 

entre les masses et l’appareil répressif et commençaient à 

cristalliser de manière embryonnaire et déformée une 

volonté de combat dirigée contre l’État central, et donc 

contre la bureaucratie. Depuis novembre 2022, la Chine est 

traversée sporadiquement par des contestations en de 

nombreux endroits, avec des traits nouveaux, et qui placent 

la bureaucratie dans une situation difficile au moment 

même où s’aiguise l’affrontement avec les vieux 

impérialismes. 

Au lendemain du XXe congrès du PCC qui a consacré un renforcement du bonapartisme bureaucratique, 
des manifestations spontanées secouent la Chine 

Avant toute chose, il est nécessaire de garder à l’esprit que 

nous observons difficilement et de manière imparfaite ce 

qui peut se dérouler en Chine. Cela étant dit, il faut 

commencer par indiquer combien les protestations qui ont 

surgi à partir du mois de novembre 2022 ne viennent pas de 

nulle part. Depuis des mois, de petits craquements se font 

entendre en ce qui concerne la gestion ultra-policière de 

l’épidémie de Covid-19. Ici où là, on a pu avoir l’écho de 

protestations contre telle ou telle mesure supplémentaire 

devenue insupportable. Un article récent du Monde intitulé 

« En Chine, la frustration de la jeunesse qui subit la 
politique zéro Covid prend une tournure politique » 

indiquait : « Après trois ans d’une stratégie zéro Covid 
appliquée avec la plus grande fermeté en Chine, la 

lassitude tourne au ras-le-bol, et la frustration vire parfois 

à la colère. A Shanghaï, difficile d’avoir la moindre 
conversation sans que le sujet soit abordé. Car les 

conséquences de cette approche ultra-stricte se font 

ressentir autant sur la vie quotidienne de la plupart des 

Chinois que sur l’économie ». (22/11/22) 

Soudainement, la colère qui grondait de manière 

souterraine a fait surface et ces protestations sont devenues 

plus nombreuses, plus bruyantes, contagieuses et surtout 

plus politiques : « Urumqi (Xinjiang), Shanghaï, Pékin, 

Nankin (Jiangsu), Canton (Guangdong), Zhengzhou 
(Henan), Wuhan (Hubei), Chengdu (Sichuan), Changsha 

(Hunan), Chongqing… Depuis vendredi 25 novembre, des 

dizaines de milliers de personnes participent à des 
manifestations collectives en Chine, malgré les risques 

encourus. Les grèves et les protestations sont moins rares 
dans ce pays qu’on a tendance à le croire en Occident. 

Néanmoins, un tel mouvement d’ampleur nationale est 

inédit depuis les manifestations de Tiananmen en 1989. » 

(Le Monde, 27/11/22). De violents affrontements opposent 
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les forces de l’ordre aux travailleurs à Canton ou dans une 

usine de FoxConn, sous-traitant d’Apple, à Zhengzhou. 

« Des veillées à la mémoire des victimes d’Urumqi ont eu 
lieu dans plusieurs universités du pays, dont la prestigieuse 

université de Pékin, selon un étudiant y ayant participé. 

Plusieurs centaines d’étudiants de l’université Tsinghua à 

Pékin ont également manifesté dimanche sur leur campus » 

(Les Echos, 27/11/22). Dans certaines manifestations, fait 

nouveau et d’une grande importance politique, des slogans 

mettent directement en cause Xi Jinping et le PCC. 

Derrière la contestation de la politique sanitaire, les racines économiques de cette éruption 

Si l’épuisement physique et moral de la classe ouvrière et 

de la jeunesse chinoise face à la politique zéro Covid a agi 

comme l’élément déclencheur de la vague de protestation 

qui s’est ouverte, il n’est pas le seul et sans doute pas le plus 

fondamental. En réalité, ce qui s’exprime nettement dans 

ces contestations aujourd’hui, c’est l’impasse du modèle 

qui a vertébré la Chine depuis trente ans et qui constituait 

une forme de compromis entre la bureaucratie et les 

masses que l’on pourrait grossièrement résumer ainsi : à 

l’absence de libertés démocratiques associée à un système 

très répressif, correspondait la promesse d’un essor 

économique parfois mesurable à l’échelle d’une seule 

génération. Avec 3 % de croissance en 2022, la 

bureaucratie ne parvient plus à impulser le minimum de 

croissance nécessaire pour notamment permettre l’insertion 

de la jeunesse sur le marché du travail ; et ce compromis 

vacille. 

« "Il n'y a qu'une seule maladie dans le monde, c'est d'être 

non libre et pauvre, et maintenant nous avons les deux", a 

déclaré un homme à Chongqing, dans le sud-ouest de la 

Chine, dans une vidéo qui s'est largement répandue dans le 
pays ces derniers jours malgré la censure ». Voilà ce 

qu’indiquait un article du New York Times du 26 novembre 

2022. Le Financial Times abondait dans le même sens : 

« Les étudiants de l'université Tsinghua de Pékin se sont 

rassemblés le week-end dernier pour exprimer leur colère 
à l'égard de la politique chinoise du zéro Covid. Mais le 

mécontentement sur le campus était également lié à 

l'orientation économique du pays. "À cause des lockdowns, 

l'économie a stagné et la situation financière de ma famille 

s'est également détériorée", a déclaré un étudiant lors de la 

manifestation de Tsinghua. ». Ce même article rappelle que 

le chômage des jeunes atteint un niveau très élevé : de 12 % 

environ fin 2019, il est passé à 18 % aujourd’hui ! 

En janvier 2023, dans au moins deux villes, Chongqing et 

Hangzhou, ce sont les travailleurs d’usines de fabrication 

de kits de tests qui ont massivement protesté et affronté les 

forces de l’ordre sur fond de salaires impayés. En février, 

« événement extrêmement rare en Chine : un certain 

nombre de retraités – « des milliers », selon le site Radio 
Free Asia (RFA), des « centaines », selon d’autres sources 

– ont manifesté, mercredi 8 février, devant le siège du 
gouvernement provincial à Wuhan (Hubei, Centre-Est), 

pour protester contre la baisse de leur couverture 

maladie. » (Le Monde, 10/02/23). Ce dernier exemple 

résume bien la situation : les affrontements entre les masses 

chinoises et la bureaucratie vont se multiplier en raison non 

seulement du ralentissement économique, mais aussi des 

attaques que la bureaucratie va devoir porter contre les 

acquis restants des masses. 

La multiplication de ces foyers de contestation et la colère 

qui se dirige plus souvent contre le pouvoir central et le 

PCC représentent un danger majeur pour la bureaucratie. 

Jusqu’à présent, la répression n’a pas pris de tournure 

sanglante, il est surtout fait état de nombreuses arrestations 

et d’interdictions de rassemblements. Mais il est certain que 

la bureaucratie saisit parfaitement l’ampleur des inévitables 

affrontements de classe à venir et s’y prépare. 

Au cœur des développements de la lutte de classe durant la dernière décennie, 
la question de l’organisation syndicale indépendante 

A l’orée des années 2010, un certain nombre de luttes 

d’envergure vont surgir. Elles interviennent dans un 

contexte général de multiplication des conflits entre 

travailleurs et patrons. Avec la restauration du capitalisme 

en Chine, avec sa pénétration toujours plus grande de la 

société chinoise, les conflits entre employeurs privés, y 

compris étrangers, et travailleurs chinois ont 

considérablement augmenté, transformant ce faisant la 

nature des rapports entre les classes mais aussi de la 

bureaucratie avec les classes. D'une certaine façon, la 

bureaucratie n’est plus directement et nécessairement mise 

en cause dans un grand nombre de conflits (contrairement à 

ce qui est le cas lorsqu’il s’agit d’entreprises d’état), et les 

travailleurs, perclus d'illusions, en appellent même parfois 

à celle-ci contre les patrons. 

Pourtant, dans certains mouvements de contestation, à 

Honda notamment en 2010, les travailleurs vont aller au-

delà des strictes revendications économiques et poser 

ouvertement la question de l’élection de leurs représentants, 

c’est-à-dire indirectement celle de l’indépendance de leurs 

organisations syndicales et donc du monopole de l’ACFTU 

(All China Federation of Trade Unions, la centrale 

syndicale unique totalement intégrée à l’appareil d’état, cf. 

CPS n°57). Cette question, qui resurgira de manière 

ponctuelle, trouvera un nouveau développement significatif 

en 2018 dans le conflit de Jasic, entreprise technologique 

cotée à la bourse de Shenzhen. « Les travailleurs et 

travailleuses s’étaient plaints d’avoir été traités « comme 

des esclaves », de voir leur salaire volé et d’être soumis à 
« un ajustement illégal, de dernière minute, des temps de 

travail et horaires des employés, à un système illégal 

d’amendes, au sous-paiement des aides au logement pour 
les salariés et à l’établissement illégal d’une liste noire 

divulguant des informations concernant les salariés ». (À 

l'Encontre, 05/09/18). Dans le cours de ce combat sur fond 

de revendications économiques, les travailleurs ont 

revendiqué la création dans l’entreprise d’une section 

syndicale de l’ACFTU. Après quelques tergiversations, 

cette demande sera refusée. Les travailleurs tenteront de 

poursuivre le combat et de s’organiser indépendamment, 

mais la répression s’abattra rapidement et implacablement 

sur les leaders, ainsi que sur des étudiants de l’Université 

de Pékin qui avaient spontanément manifesté leur solidarité 

avec les travailleurs de Jasic. La répression particulièrement 
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sévère traduit la volonté de la bureaucratie d’en faire un 

exemple pour dissuader les prolétaires chinois de s’engager 

à leur tour dans la voie des travailleurs de Jasic. Le pouvoir 

chinois a vu dans le conflit de Jasic la possible résurgence, 

certes à toute petite échelle, du spectre de 1989. D’une part, 

on a assisté de manière embryonnaire à la possible 

convergence entre la lutte des travailleurs et celle de la 

jeunesse, en particulier de la jeunesse étudiante, comme ce 

fut le cas en 89. D’autre part, contrairement à ce qui s’était 

passé à Honda en 2010, les travailleurs de Jasic, devant 

l’obstacle constitué par l’ACFTU, n’en sont pas restés à 

l’exigence de sa rénovation démocratique mais ont tenté de 

créer leur propre syndicat, en dehors de la tutelle de 

l’ACFTU. 

La question de l’organisation indépendante des travailleurs 

et de la jeunesse surgira également au cours du soulèvement 

à Hong Kong en 2019. Dans un entretien en anglais, Au 

Loong-Yu (militant et auteur de l’ouvrage de référence 

Chine : un capitalisme bureaucratique : Forces et 
faiblesses) cherche à dégager les enseignements de cette 

lutte qu’il a vécue de près. Il commence par donner toute la 

dimension contradictoire de ce mouvement : « Il faut aussi 

noter une particularité de ce grand mouvement. C'était à la 

fois un mouvement politiquement radical, mais aussi 
socialement conservateur. Il était politiquement radical 

dans le sens d'avoir eu le cran de cibler Pékin et d'exiger la 

démocratie, mais aussi dans le sens de sa taille et des 
moyens qu'il a adoptés. D'autre part, c'était aussi un 

mouvement qui exhibe un conservatisme social, qui ne 
remet jamais rien en question sur le marché libre à côté des 

énormes inégalités économiques qu'il entretient. Le 

mouvement était guidé par la perspective « Pékin contre 
Hong Kong », qui impliquait que quiconque est contre le 

Parti communiste chinois (PCC) est notre ami, y compris 
Trump. ». 

C’est d’ailleurs ce qui fait que ce mouvement n’a pas 

recueilli toute l’attention qu’il mérite dans le mouvement 

ouvrier. Car malgré ces limites évidentes, « l'un des 

éléments les plus intéressants de la révolte de l'année 

dernière était le nouveau mouvement syndical. La révolte a 
commencé comme un mouvement hostile aux dirigeants et 

aux organisations, mais a finalement donné naissance à un 

nouveau mouvement syndical, dirigé par de jeunes militants 
ouvriers. La révolte a également commencé comme un 

mouvement dont la perspective sur la démocratie ne s'est 
jamais étendue au-delà du domaine politique. Pourtant, la 

révolte a déclenché ce nouveau mouvement syndical qui a 

le potentiel d'étendre le mouvement au-delà de la sphère 
politique et de bousculer les relations industrielles ici. […] 

C'est la jeune génération, ou ce que j'ai appelé la 

« génération 1997 », qui a été l'avant-garde de la révolte 
de l'an dernier. Cependant, en l'espace d'un an, Pékin a 

riposté en nous imposant sa loi sur la sécurité nationale. 
Du point de vue du résultat direct de ces deux années de 

lutte, on pourrait dire que nous avons perdu la bataille. » 

(Au Loong-Yu, International Viewpoint, 03/03/2021) 

En 2021, à froid, une fois la loi de sécurité nationale votée 

et l’élan contestataire épuisé, la bureaucratie chinoise a 

porté le fer. « Une grande purge est en cours à Hong Kong. 

Au total, 153 personnes ont été poursuivies en vertu de la 

loi de sécurité nationale de Pékin, imposée en juillet 2020. 
La menace de Pékin a incité de nombreuses organisations 

à se dissoudre. Entre janvier et fin septembre 2021, 49 

organisations ont choisi de s’effacer face aux menaces ou 
à une éventuelle répression. Il s’agit notamment de 

l’opposition politique, de grands et petits syndicats, 
d’organisations étudiantes, d’ONG, d’églises et de leurs 

affiliés, et de médias. Le 11 septembre, le PTU 

(Professional Teachers’ Union) a voté sa dissolution. Cette 
décision a été suivie par celle de la CTU (Confederation of 

Trade Unions) le 3 octobre. » (« Une grande purge est en 
cours à Hong Kong », Au Loong-Yu, Europe Solidaire 

Sans Frontières). 

Pour la bureaucratie, le renforcement de l’Etat policier et la répression sont les seules options 

Ce que montre ce trop rapide tableau de la lutte des classes 

en Chine, c’est combien dans le cours de leurs luttes, les 

travailleurs et la jeunesse sont rapidement confrontés à la 

question de leur représentation pour défendre leurs 

revendications. Comme nous l’avons indiqué plus haut, les 

rapports entre la bureaucratie et les classes se sont modifiés 

avec la pénétration du capitalisme : dans une certaine 

mesure, la bureaucratie a pu davantage occuper un rôle de 

médiation dans les conflits entre patrons et travailleurs, 

notamment à travers l’ACFTU. Dans un premier temps, en 

raison de l’exceptionnelle croissance économique, cette 

posture a pu faire illusion, et les travailleurs pouvaient 

obtenir satisfaction sur leurs revendications immédiates et 

nourrir quelques illusions sur la nature de l’ACFTU. 

Mais à mesure que l’économie commençait à ralentir à 

l’orée des années 2010, il y avait soudainement moins de 

« grain à moudre ». Le véritable rôle de l’ACFTU 

consistant à encadrer ces mouvements des travailleurs en 

confisquant leur représentation et à faire rentrer dans le rang 

les contestataires apparaissait de manière plus nette à un 

grand nombre de travailleurs en lutte. C’est dans ces 

situations que certains ont parfois franchi le pas d’exiger 

l’élection de leurs représentants − au sein ou en dehors de 

l’ACFTU − pour porter leurs revendications et qu’ils ont 

systématiquement fait face à une implacable répression. 

Tandis que la nature des rapports sociaux de production 

capitalistes en Chine se rapproche toujours plus de celle des 

vieux impérialismes, il n’existe pas en Chine 

d’organisations équivalentes aux vieilles organisations du 

mouvement ouvrier en Europe et aux USA. L’ACFTU est 

totalement étrangère au mouvement ouvrier. Elle est une 

composante à part entière de l’appareil d’Etat et de la 

bureaucratie, et cette absence d’organisations ouvrières en 

Chine est un immense obstacle qui se dresse devant chaque 

lutte des travailleurs chinois. A l’inverse, c’est un avantage 

considérable pour la bureaucratie qu’elle ne s’est pas privée 

d’exploiter en fondant dans un premier temps le modèle 

économique chinois sur celui d’une économie à bas salaire. 

Toutefois, à l’heure où les conflits avec les travailleurs et la 

jeunesse ont toutes les raisons de se développer, l’absence 

d’organisations ouvrières pourrait être source de quelques 

difficultés pour la bureaucratie. Pour les raisons indiquées 

précédemment, l’ACFTU ne peut absolument pas jouer le 

même rôle vis-à-vis des travailleurs que les vieilles 
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organisations ouvrières en Europe et aux USA. Malgré les 

efforts de certaines franges de la bureaucratie pour essayer 

d’établir un semblant de « dialogue social » vertébré autour 

de l’ACFTU autour des années 2010-2015, cette expérience 

a été rapidement enterrée. Si le « dialogue social » est une 

arme au service des gouvernements bourgeois à même 

d’infliger des défaites aux prolétariats des vieilles 

puissances impérialistes, c’est parce qu’il est pratiqué par 

des appareils bureaucratiques à la tête d’organisations 

ouvrières. C’est là toute la différence avec la Chine, où le 

pouvoir a parfois cherché à miser sur la présence d’ouvriers 

« élus » au sein d’une organisation bureaucratique et 

corporatiste pour initier la mise en œuvre du « dialogue 

social ». 

Mais, d’une part, ce n’est pas fondamentalement le fait que 

les appareils syndicaux soient élus par les syndiqués qui 

explique leur efficacité à trahir les intérêts ouvriers ; c’est 

le fait qu’ils le soient au sein d’organisations construites par 

le prolétariat pour faire valoir ses intérêts de classe au cours 

de toute une histoire faite d’affrontements avec le patronat 

et l’Etat bourgeois. C’est la nature de classe des syndicats 

qu’ils dirigent qui permet aux appareils syndicaux d’être 

des lieutenants efficaces au service de la bourgeoisie. Et 

d’autre part, l’élection des représentants syndicaux 

constituerait une ligne rouge que la bureaucratie ne peut pas 

franchir. Derrière l’élection des représentants syndicaux, se 

poserait immédiatement la question de l’élection de 

représentants politiques. Cela serait susceptible de créer une 

brèche explosive et une contestation des fondements même 

du régime bureaucratique dans laquelle les combats du 

prolétariat pourraient s’engouffrer. 

Autrement dit, face à la montée inévitable de la lutte de 

classe en Chine qui s’affirme, et en raison de l’affaissement 

économique, la bureaucratie ne dispose plus d’autres 

marges que celles du renforcement de l’Etat policier et de 

la répression, ainsi que l’a confirmé le XXe congrès du 

PCC. Pour le moment la répression, quoique massive et 

systématique, ne prend pas les formes les plus sanglantes, 

notamment car la contestation du régime bonapartiste 

bureaucratique n’est à ce stade qu’embryonnaire. Mais rien 

ne peut être exclu sur ce terrain dans les mois à venir. 

D’autant qu’à l’accroissement des contradictions 

« intérieures » en quelque sorte s’ajoute la pression 

considérable que l’impérialisme US exerce sur la 

bureaucratie chinoise à travers une offensive tous azimuts. 

Face à l’intensification et à l’élargissement de l’offensive US, 
les marges de manœuvres de la bureaucratie se réduisent encore davantage 

Depuis des mois, les Etats-Unis n’en finissent plus de 

mettre en place des mesures visant à entraver l’essor de la 

Chine dans un grand nombre de secteurs économiques et 

plus particulièrement dans celui des semi-conducteurs. 

Cette offensive a commencé sous l’administration Trump, 

mais celle de Biden l’a poursuivie et amplifiée démontrant 

ainsi le très large accord qui existe au sein de la bourgeoisie 

américaine sur la manière de se disposer vis-à-vis de la 

Chine. Le 16 septembre, le conseiller à la sécurité nationale 

Jake Sullivan a prononcé un discours important, dans lequel 

il a énoncé les objectifs de sécurité nationale de 

l'administration Biden en matière de contrôle des 

exportations : « En ce qui concerne les contrôles à 

l'exportation, nous devons revoir la prémisse de longue 

date du maintien d'avantages « relatifs » par rapport aux 

concurrents dans certaines technologies clés. Auparavant, 
nous maintenions une approche « à échelle mobile » selon 

laquelle nous ne devions conserver que quelques 
générations d'avance. Ce n'est pas l'environnement 

stratégique dans lequel nous nous trouvons aujourd'hui. 

Compte tenu de la nature fondamentale de certaines 
technologies, telles que la logique avancée et les puces de 

mémoire, nous devons conserver une avance aussi large 

que possible. ». 

L’offensive a commencé par une salve de tarifs douaniers 

sous Trump puis a graduellement évolué jusqu’à prendre la 

forme de sanctions directes contre un nombre toujours plus 

grand d’entreprises chinoises. Ces sanctions bannissent de 

facto ces entreprises du marché américain et de tout 

commerce avec des entreprises US. Mais ces sanctions 

s’étendent de plus en plus à d’autres marchés et aux 

entreprises européennes en raison de l’extraterritorialité du 

dollar (qui permet à l’impérialisme US de poursuivre des 

entreprises étrangères et de restreindre leurs accès au 

marché US) et des pressions directes de l’impérialisme 

américain. 

En témoigne, le fait que fin octobre, les Etats-Unis ont 

encore accentué leur offensive à travers une nouvelle salve 

de restrictions frappant non plus seulement les producteurs 

de semi-conducteurs, mais aussi les industries « amont », 

celles fournissant machines et composants haut de gamme 

nécessaires aux producteurs de semi-conducteurs. Pour que 

ces restrictions soient véritablement opérantes, 

l’impérialisme US avait toutefois besoin de la coopération 

des deux autres acteurs dominants de ces industries 

« amont » : le Japon et les Pays-Bas. Il l’a obtenu aisément, 

suscitant une réaction dépitée de la bureaucratie chinoise 

bien consciente des difficultés que cela annonce : « sans les 

équipements américains, japonais et néerlandais, il sera 

difficile aux fabricants chinois non seulement de progresser 
mais aussi d’augmenter et même de maintenir leurs 

capacités actuelles de production. [...] Les sanctions 
américaines commencent à se ressentir durement 

notamment sur les deux fabricants chinois émergents de 

mémoires CXMT et YMTC. Ils se préparaient à ouvrir 
chacun une deuxième mégafab. Mais leurs projets ont dû 

être stoppés net par la perspective de ne pas pouvoir 

acheter les équipements de production nécessaires. Selon 
le site d’information Nikkei Asia, YMTC aurait été 

contraint de réduire ses effectifs de 10 % et CXMT de 5 à 
7 %. Les salariés des deux entreprises sont plongés dans 

l’incertitude. » (Usine Nouvelle, 17/03/2023). 

Face au déploiement de toutes ces mesures qui visent à 

entraver l’essor technologique et militaire de la Chine en la 

découplant autant que possible du marché mondial, la 

bureaucratie tente d’accélérer l’émergence d’industries 

domestiques et de diversifier ses chaînes 

d’approvisionnement. Mais malgré les récentes annonces 

des percées réalisées par SMIC et YMTC, les deux 
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champions nationaux, voici ce que nous indique le Bulletin 

économique sur la Chine de la DGT de septembre 2022 : 

« En 2021, les importations chinoises de circuits intégrés 
ont atteint 483 Mds USD selon les douanes chinoises. La 

production locale n’a assuré que 16,7 % de la demande 

nationale, voire 6,6 % si l’on exclut les entreprises 
étrangères implantées en Chine. Sur les nœuds les plus 

avancés (<14nm), il n’existe quasiment aucune production 
locale à l’échelle industrielle. L’objectif fixé dans le plan 

Made in China 2025 de substituer 70 % des circuits 

intégrés nécessaires à l’industrie chinoise par de la 
production locale, semble aujourd’hui hors d’atteinte. 

Malgré ses efforts pour se défaire des « goulots 

d’étranglement », l’industrie chinoise demeure 
extrêmement dépendante des technologies étrangères : 

notamment américaines (équipements de production, EDA, 
métrologie), européennes (photolithogravure, chimie, cœur 

d’architecture) et japonaises (équipements et matériaux). 

Sur la plupart de ces segments, les alternatives locales 

accusent plusieurs générations de retard. Privilégier les 
fournisseurs locaux n’est donc pas une solution viable pour 

les fabricants chinois souhaitant eux-mêmes gagner en 

compétitivité. » 

Si l’offensive US se concentre dans le secteur des semi-

conducteurs et commence à poser de véritables difficultés à 

la bureaucratie chinoise, il est une autre fragilité du jeune 

impérialisme chinois que les États-Unis ne manquent pas 

d’exploiter : la faiblesse de son secteur financier. Nous ne 

pouvons développer ici, mais relevons que cet été, 

« refusant les règles comptables [une loi votée en 2020 par 

le Congrès américain oblige toute société cotée aux États-

Unis à faire certifier ses comptes par un cabinet agréé, ndlr], 

cinq mastodontes chinois se retirent de la Bourse de New 
York. ». (La Tribune 12/08/2022) 

Conclusion 

Après un essor fulgurant, le jeune impérialisme chinois est 

en train de se heurter de plein fouet à certaines limites. Le 

ralentissement de l’activité économique sur fond de crise 

immobilière exprime l’impossibilité croissante pour la 

bureaucratie de continuer à impulser une croissance 

largement artificielle et improductive. C’est un processus 

qui s’est engagé depuis plusieurs années mais qui atteint 

une forme de paroxysme aujourd’hui. En retour, une 

fraction de plus en plus importante du prolétariat et de la 

jeunesse fait l’expérience directe du capitalisme en crise : 

chômage, pauvreté, absence de perspective, baisse de 

prestations sociales. Cela constitue un changement très 

important par rapport aux trente dernières années, durant 

lesquelles des millions de Chinois ont pu assister à un 

véritable essor de leurs conditions d’existence. C’est dans 

ce contexte général que ces dernières semaines, partant du 

rejet de la politique zéro Covid, de nombreux petits foyers 

de contestation ont surgi spontanément. 

Deux aspects de cette vague de contestations doivent faire 

l’objet de la plus grande attention des militants 

révolutionnaires. D’une part, ces contestations se sont 

développées de manière spontanée, c’est-à-dire sans 

véritable coordination, mais pas de manière indépendante : 

d’une façon embryonnaire et sans doute déformée, les 

travailleurs et la jeunesse qui manifestaient avaient la 

conscience de former un même mouvement, en particulier 

au cours du mois de novembre. D’autre part, en certaines 

rares occasions, le pouvoir central, le PCC et même Xi 

Jinping ont été directement visés par des slogans. Ces deux 

éléments tranchent avec le contenu de la plupart des luttes 

passées, et cela doit conduire à infléchir un peu 

l’appréciation portée en 2015 selon laquelle « pas une seule 
fois, ni de près, ni de loin, l’autorité absolue dont jouit la 

bureaucratie n’a été remise en cause [dans ces luttes, 

ndlr] ». Cependant, l’appréciation selon laquelle « pas une 

seule fois non plus, les combats engagés par le prolétariat 

chinois n’ont posé, ne serait-ce qu’objectivement, la 
question du pouvoir » demeure valable. 

Il faut en revanche être certain que les difficultés 

économiques ne peuvent que nourrir les affrontements entre 

la bureaucratie et les masses dans les mois à venir. Et ces 

mêmes difficultés économiques, autant que l’offensive 

américaine cherchant à découpler la Chine du marché 

mondial qui commence à porter ses fruits, limitent 

considérablement les options de la bureaucratie. C’est en ce 

sens que tous les appels, qu’ils viennent de la bureaucratie 

elle-même ou d’économistes bourgeois, à rééquilibrer la 

croissance chinoise en faveur des ménages sont vains. Au 

contraire, les récentes manifestations de retraités à Wuhan 

démontrent que la bureaucratie va devoir porter des coups 

plus francs contre les acquis restants des masses. Dans le 

cours de ces affrontements, la jeunesse et les travailleurs 

seront nécessairement conduits à reposer la question de 

l’organisation indépendante, en premier lieu de 

l’organisation syndicale indépendante. 
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Iran 
 

Soulèvement héroïque des masses et de la jeunesse iraniennes pour en finir 

avec la République Islamique, avec l’oppression, l’exploitation, la misère ! 

 

La République Islamique d’Iran (RII) ne peut se survivre 

qu’en maintenant un régime de terreur et de misère pour 

l’écrasante majorité de la population. La volonté d’en finir 

avec le régime théocratique s’est exprimée avec force dans 

le récent soulèvement mais, à cette étape, n’a pu vaincre. 

Que manque-t-il au prolétariat et à la jeunesse d’Iran pour 

en finir avec le régime honni ? 

Cet article, dont on lira ici la première partie, souhaite 

contribuer à apporter une réponse à cette question. Dans la 

seconde partie, à paraître dans le prochain numéro de CPS, 

nous examinerons la situation économique de l’Iran à la fin 

de la guerre Irak - Iran, le régime de la propriété des moyens 

de production et des terres agricoles, et leurs particularités 

(les fondations religieuses et militaires). Les luttes de 

fractions entre « réformistes » et conservateurs, la fin des 

illusions démocratiques dans les « réformateurs ». La 

politique des impérialistes à l’égard de l’Iran. Et ce que 

pourrait être le programme des révolutionnaires en Iran. 

À la fin de l’année 1978, l’impossibilité de maintenir le 

Shah au pouvoir et la nécessité de conclure un accord avec 

Khomeini sont apparues clairement aux représentants des 

impérialismes (USA, Grande-Bretagne, France, 

Allemagne). Quelle était donc la menace qui pouvait faire 

apparaître l’Ayatollah comme un moindre mal ? Que 

fallait-il éviter à tout prix ? C’est la question à laquelle on 

ne trouvera pas plus de réponse dans l’histoire de ladite 

« révolution islamique » produite par les mollahs que par 

les historiens bourgeois occidentaux. 

Il leur faut faire disparaître la réalité matérielle des 

événements : la généralisation des grèves ouvrières avec 

comités de grève, puis le développement des conseils 

ouvriers (shuras) dans les usines, jusqu’à l’insurrection qui 

a démantelé l’Etat de la dictature monarchique dans le 

processus même d’une révolution ouvrière. Khomeini était 

alors apparu comme le mieux armé pour endiguer puis 

briser un mouvement dont la victoire aurait été un désastre 

politique, compte tenu de la place de l’Iran dans le dispositif 

régional des impérialismes, non moins qu’un élément de 

bouleversement majeur dans la région (de l’Irak à la 

Palestine), voire au-delà. Dès son retour en Iran, Khomeini 

et son équipe auront tout fait pour mettre un terme aux 

grèves et démanteler les shuras, le processus de 

l’insurrection s’étant aussi développé dans l’armée en dépit 

de leurs efforts pour la préserver de la dislocation. 

Le 23 septembre 2022, lors de l’AG de l’ONU, la poignée 

de main entre Macron et Raïssi a scandalisé les Iraniens 

dont le soulèvement, après l’annonce de la mort de Jina 

Mahas Amini, s’était étendu à tout le pays et subissait déjà 

une féroce répression. Macron ne se conduisait pas 

différemment de Giscard d’Estaing lorsque ce dernier, 

président de la République, offrait à Khomeini l’avion du 

retour à Téhéran en 1979… 

Certes les prétentions nationalistes des mollahs, leur 

volonté de jouer un rôle politique indépendant dans la 

région ne sont pas du goût des impérialismes occidentaux 

et ils verraient sans déplaisir l’établissement d’un régime 

qui leur ouvre le très profitable marché iranien. Mais pas 

une révolution ! 

C’est pourquoi la « solidarité » avec les Iraniens dont les 

Etats impérialistes se réclament s’en tient à la condition 

féminine, et encore sur le strict aspect des codes 

vestimentaires ; elle exclut toute évocation de la situation 

matérielle dramatique de la grande majorité de la 

population en conséquence des normes bourgeoises de 

production aggravées par les sanctions économiques 

occidentales. 

Ceux qui multiplient les contre-réformes liquidant des pans 

entiers des conquêtes ouvrières dans leur pays ne vont 

certainement pas donner la main aux Iraniens pour qu’ils se 

libèrent des rapports de production capitaliste ! D’ailleurs 

au nom de la « solidarité », ils multiplient les sanctions 

économiques, dont les seules victimes sont les plus 

démunis. Et bien sûr ils ne ménagent pas leurs efforts pour 

une alternative politique à la RII (dans sa forme actuelle) 

qui offrirait toute garantie au maintien d’un régime 

d’oppression politique et économique, pourvu qu’il soit à 

leur service. 

C’est seulement du côté des travailleurs et de la jeunesse 

des autres pays que les travailleurs, les femmes, la jeunesse 

d’Iran peuvent trouver un appui. Cela supposerait que les 

organisations ouvrières, partis et syndicats prennent en 

charge ce combat. Mais force est de constater qu’ils ne le 

font pas. La journée internationale de solidarité du 8 février 

2023 a été, de ce point de vue, un véritable faux-semblant. 

Conformément à la volonté de Macron de préserver 

l’ambassade d’Iran de toute protestation, les dirigeants 

syndicaux (CGT, FO, Solidaires, UNEF,…) ont appelé à un 

rassemblement à bonne distance de celle-ci. Mais le pire est 

peut-être dans le contenu de la lettre adressée le 20 janvier 

par les organisations syndicales (CGT, FSU, Solidaires et 

UNSA) à « Monsieur le Chargé d’affaire de l’Ambassade 
de la République Islamique d’Iran en France ». Comment 

ne pas être indigné en lisant : « (…) Par conséquent, notre 
délégation intersyndicale souhaite pouvoir s’entretenir 

avec vous afin d’obtenir de plus amples informations sur 

les raisons ainsi que sur les conditions de ces détentions de 
militants syndicaux. » Quatre exécutions ? Des centaines de 

morts dans la rue ? 10 000 à 20 000 prisonniers politiques ? 

Des viols ? Des tortures ? De tout cela, il n’en est pas 

question, ils ne sont pas au courant ! Soit dit en passant, il 

pourrait y avoir de bonnes raisons pour que ces 

syndicalistes soient emprisonnés puisque tout ce que l’on 

demande au représentant de la RII c’est qu’il se justifie ! 

Pas plus qu’en France où il n’est envisagé par les appareils 

syndicaux de centraliser la force du prolétariat et de la 

jeunesse contre la réforme des retraites (bien au contraire), 

il n’est question pour eux d’un combat réel sur le terrain de 

l’internationalisme prolétarien en solidarité avec le 

soulèvement en Iran. Pourquoi ? Parce que dans un cas 
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comme dans l’autre, leur camp est celui de la défense de 

leur propre impérialisme. 

Cet état de fait n’épargne pas une organisation de jeunesse 

comme l’UNEF qui a joué un rôle important lors de la 

guerre d’Algérie ou celle du Vietnam. Sa responsabilité est 

complètement engagée dans l’organisation de la solidarité 

internationaliste avec la jeunesse iranienne. Mais là aussi 

on ne peut que constater l’absence de toute initiative de sa 

direction pour organiser une quelconque mobilisation à 

partir des universités. 

La construction d’une organisation révolutionnaire dans la 

jeunesse impose de reprendre le flambeau de 

l’internationalisme prolétarien ; à l’égard de la situation en 

Iran, il s’agit de combattre pour que les directions 

syndicales, en premier lieu celle de l’UNEF, fassent leur 

travail et prennent leur place dans l’organisation d’une 

manifestation de masse à l’ambassade d’Iran sur les mots 

d’ordre : libération de tous les emprisonnés politiques, 

égalité des droits hommes-femmes, droit à s’organiser 

librement, fin des discriminations touchant les minorités 

nationales (Kurdes, Baloutches, Azéris, Arabes…). 

La marche à la barbarie à laquelle conduit la domination du 

capitalisme sur toute la planète, du dérèglement climatique 

aux guerres inter-impérialistes en passant par l’extrême 

paupérisation de couches de plus en plus larges de la 

population sur tous les continents, conduira inévitablement 

la classe ouvrière, avec au premier rang la jeunesse, à 

combattre pour sa survie. Les combats à venir en Iran pour 

défaire la RII s’inscriront dans ce cadre. Ils ont une grande 

importance pour tout le Moyen-Orient (Irak, Turquie, 

Afghanistan, Palestine…). Pour vaincre, la classe ouvrière 

et la jeunesse ont besoin de construire l’outil qui a fait 

défaut en 1979. Pour cela, il leur faut avoir les moyens de 

tirer les leçons de leur propre histoire. Se situant dans la 

perspective de la construction d’une Internationale ouvrière 

révolutionnaire, cet article voudrait être une contribution à 

cet armement. 

 

PREMIÈRE PARTIE 

La jeunesse iranienne au premier rang du soulèvement populaire 
malgré une répression féroce 

 

Au premier rang d’un soulèvement populaire d’une 

radicalité politique sans précédent, la jeunesse iranienne 

s’est dressée héroïquement pour en finir avec un régime qui 

lui ferme tout avenir. Les mollahs et leurs chiens de garde 

lui ont opposé la plus ignoble des répressions, sauvant, pour 

un temps, leurs privilèges fondés sur l’exploitation 

capitaliste du travail. 

Pour ouvrir une alternative politique faisant place aux 

légitimes aspirations à la liberté d’expression, de réunions 

et d’organisation (syndicats, partis…), aux droits des 

femmes, à l’égalité des chances, au droit à l’autonomie des 

minorités nationales, au droit de tous à un avenir libéré de 

l’exploitation, il faut en finir avec la théocratie et ses milices 

armées (pasdarans, bassidjis). Cela ne pourra se faire 

qu’avec la jonction du mouvement de la jeunesse avec celui 

de la classe ouvrière renouant avec le mouvement des 

conseils (shuras), jusqu’à la prise du pouvoir. Pour cela il 

faut se réapproprier les enseignements de la révolution 

ouvrière (1978-79). 

Un degré supplémentaire a été franchi dans l’horreur de la 

répression avec la mise en scène des exécutions de quatre 

prisonniers pris en otages. Les victimes sont jeunes, très 

jeunes : c’est la jeunesse qu’il faut terroriser pour qu’elle 

rentre dans le rang, qu’elle cesse de se battre pour que les 

femmes puissent disposer librement d’elles-mêmes, pour 

l’égalité des chances dans les études, pour la liberté de 

chanter, de se réunir et de s’organiser, en un mot pour 

qu’elle renonce à vivre… 

Si la jeunesse (femmes en tête) est au premier rang du 

soulèvement, ses exigences sont celles aussi de leurs 

parents, de leurs enseignants, des travailleurs, d’une très 

grande majorité de la population. Le régime est 

parfaitement conscient qu’ils veulent tous sa disparition ; 

les illusions dans une possible réforme interne du régime 

ont disparu, la base sociale du régime, les bazaris 

(commerce traditionnel), renâcle ; avec les exécutions, le 

régime veut en finir avec les manifestations et la 

« nécessité » de tuer dans la rue, ce qui semble poser 

problème au sein-même des milices qui n’ont jamais été 

confrontées à un mouvement aussi long et aussi diffus : 

« comment tirer sur nos propres enfants et familles ? » 

La théocratie au pouvoir est largement aussi haïe que l’était 

le régime du Shah au moment de la révolution mais au 

moment de la rédaction de cet article, à la différence de 

1978, il n’y a pas eu de généralisation des grèves ouvrières 

dans la grève générale. 

C’est peu dire pourtant que l’explosion populaire qui a suivi 

l’annonce de la mort de Jina Masa Amini le 16 septembre 

2022 suite à son passage dans les mains de la police des 

mœurs n’a pas éclaté dans un ciel serein. Depuis des mois, 

des grèves (systématiquement réprimées) se succédaient : 

enseignants, chauffeurs de bus à Téhéran, contractuels du 

pétrole, travailleurs des raffineries de sucre dans le 

Khuzestan, etc. Ces grèves s’appuyaient sur le combat pour 

tenter de former des organisations syndicales 

indépendantes. C’est une de ces organisations qui, début 

octobre, lançait un appel dans le secteur décisif du pétrole : 

« Sur plusieurs sites, Abadan, Kangan, Bouchehr et 
Assaluyeh, des centaines d'ouvriers ont entamé une journée 

de grève. ”Les travailleurs conscients et courageux ne 

resteront pas silencieux et passifs face à la persécution”, 
précisait le communiqué du Conseil indépendant pour 

l'organisation des manifestations des travailleurs 

contractuels du pétrole, devenu aussitôt viral, tout comme 
les images de leurs rassemblements. » (Marianne, 10 

octobre 2022). Le journaliste ajoutait : « Certains y voient 
les prémices d’une révolution comme en 1979 lorsque la 

grève au sein de ce secteur vital pour le pays avait précipité 
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la chute du Shah. » Cette éventualité fait certainement 

l’inquiétude des chancelleries des pays impérialistes, mais 

à cette étape le régime des mollahs a pu la contenir, 

l’acharnement dans la répression contre les tentatives 

d’organisation n’y étant pas pour rien : « le syndicat des 

employés de la compagnie des bus (Téhéran) a rendu 

compte que les militants Reza Shahabi et Hassan Saeedi ont 

été condamné à six ans de prison, faussement accusés de 

« propagande contre la République Islamique. » Ils avaient 
été arrêtés après avoir tenté d’organiser une manifestation 

le 1° mai contre la hausse du coût de la vie et en défense 

des syndicats indépendants. » (The Militant, janvier 2023). 

La source de l’oppression « islamiste » est dans le maintien des rapports de production capitaliste 

A juste titre, la charte de Solidarité Socialiste des 

Travailleurs Iraniens (SSTI) s’ouvre par cette phrase : « La 
plupart des différents courants d’opposition à la république 

islamique d’Iran, qui expriment leurs oppositions sous 

différents angles, mettent l’accent sur son caractère 

dictatorial sans se pencher suffisamment sur sa nature 

capitaliste, tandis que ces deux caractères sont 
indissociables. » 

Une « étincelle » n’a pu embraser le pays, en septembre 

2022, qu’en raison d’une situation matérielle dramatique de 

secteurs de plus en plus larges de la population dont une 

part très importante est passée au-dessous du seuil de 

pauvreté et en est réduite à lutter pour sa survie. On s’en 

inquiète jusqu’au sein de l’establishment de la République 

islamique d’Iran (RII) : « Gholamreza Mesbahi 
Moghadam, membre du Conseil de discernement de 

l’intérêt supérieur du régime, a souligné les énormes 

différences de classes : “Aujourd’hui, certains ont amassé 

de grandes richesses. Pourtant, une partie importante de la 

société est tombée sous le seuil de pauvreté. Cela a réduit 

l’espoir que pouvait avoir la population dans le 

gouvernement. Cela indique également son inefficacité” ». 

(rapporté par Comité de soutien aux droits de l'homme en 
Iran (CSDHI). Un expert lié au gouvernement, Mohsen 

Ghadimi, déclarait le 5 octobre dans une interview à TV 

Channel Two : « Les déciles de la société ont changé. 

Maintenant nous avons 7 déciles (70 %) de la société dans 

le besoin. Autrefois nous avions trois déciles supérieurs, 
trois déciles inférieurs et quelque chose comme quatre 

déciles moyens, maintenant il n’existe pratiquement plus 

aucun décile moyen. » (même source). Soulignant la 

situation du peuple, le quotidien officiel Mostaghel, écrivait 

le 5 octobre : « La société iranienne mérite-t-elle tout ce 
désordre ? Qui est responsable du gaspillage de la vie et de 

l’âme du peuple ? La classe moyenne se meurt, et les 

nouveaux arrivants [les nouveaux riches] deviennent plus 
homogènes. » 

Pour la jeunesse massivement au chômage, s’ajoute la 

totale absence de perspectives, y compris pour les diplômés 

des universités. La « fuite des cerveaux » qui découle de 

cette situation est un autre révélateur de la crise sociale. Le 

2 décembre 2022, le journal iranien Javan écrivait : « (…) 

Les rapports indiquent également que 37 % des meilleurs 

étudiants qui réussissent les examens d'entrée dans les 
universités ou les épreuves des Olympiades scientifiques 

font partie de ceux qui quittent l'Iran pour des pays 
étrangers » (rapporté par l’agence Iran Front Page). 

Il y a aujourd’hui 4,8 millions étudiants en Iran ; le nombre 

d’étudiants est passé de 0,5 % de la population 

en 1976, à 5,8 % en 2011, avec une majorité 

d’étudiantes (source : Centre de statistiques d’Iran). Les 

étudiants ont un rôle politique important, parce qu’il s’agit 

d’un secteur où la jeunesse est concentrée et parce 

qu’historiquement, en Iran comme ailleurs, c’est un foyer 

« naturel » d’activité politique. Une contribution de Hamid 

Reza Vasheghani Farahani lors d’un teach-out en ligne 

(Solidarité avec le soulèvement Femmes, Vie, Liberté en 

Iran) le 7 décembre 2022 montre pourquoi l’agitation 

politique s’est étendue aux lycées : « Lorsque j’ai discuté 

avec des adolescent·e·s, ils ont relevé plusieurs éléments 
qui ont contribué à leur enthousiasme à l’égard du 

soulèvement et à leur sentiment de responsabilité éthique à 

son égard. Beaucoup d’entre eux ont noté qu’ils sont 
témoins de la discrimination dans le système éducatif, pris 

en tant qu’institution. Par exemple, un élève de douzième 
année (terminale lycée) vivant au Kurdistan a noté que 

“90 % des places dans les meilleures universités vont à des 

diplômés d’écoles privées et non publiques”. Sa 
préoccupation est étayée par des statistiques montrant que 

80 % des 3 000 premiers candidats aux examens d’entrée à 

l’université sont issus des trois premiers déciles les plus 

riches de la population du pays. (…) Comme le note un 

étudiant, lorsqu’ils atteignent l’âge de passer l’examen 
d’entrée à l’université, il devient clair “que les 

infrastructures réduites et la qualité de leur école publique 

les ont laissés sans qualification pour un bon résultat lors de 

l’examen d’entrée à l’université”. » 

La même source communique des revendications portées 

par des lycéen(e)s lors de diverses manifestations : 

« Refuser de répéter des slogans à caractère idéologique liés 

à la République islamique à l’école. Chanter et scander des 

chansons et des slogans dans les classes, dans la cour de 

l’école et dans les rues avoisinantes, en manifestant leurs 

revendications. Organiser des cérémonies à la mémoire des 

enfants et des adolescents qui ont perdu la vie. Retirer les 

photos de Khamenei et de Khomeini des premières pages 

de leurs livres. » Des revendications très politiques, le 

retrait des photos des tyrans symbolisant l’aspiration à en 

finir avec le régime de la RII. Mais pour cet objectif il ne 

suffit pas de la haine du régime, ni d’une aspiration à la 

« démocratie » : il faut aussi avoir une connaissance précise 

des racines sociales de l’oppression et une perspective 

politique réellement émancipatrice, c’est-à-dire 

révolutionnaire. 

Les étudiant(e)s sont les plus aptes à apprendre de l’histoire, 

à commencer par celle de la pseudo « Révolution 

islamique », à restituer la place centrale du prolétariat dans 

la révolution de 1978-79 et avancer dans la compréhension 

des raisons qui ont fait qu’une révolution ouvrière à 

l’origine ait pu être confisquée par l’ayatollah Khomeini et 

ses bandes. Cette connaissance est un préalable à 

l’élaboration ce que devrait être l’orientation du parti 

ouvrier révolutionnaire qui a fait défaut à l’époque et qui 

reste à construire, pour ouvrir une alternative politique 

répondant aux besoins des plus larges masses. 
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1978-79 : Une révolution ouvrière étouffée par la contre-révolution islamique 

Le 1er janvier 1978, Jimmy Carter (président des États-

Unis) venu fêter le Nouvel An à Téhéran chez son ami le 

Shah avait décrit l’Iran comme : « un îlot de stabilité dans 
l'une des régions les plus troublées du monde. » Mais un 

réveillon et trois jours plus tard : 

« Du 4 au 7 janvier 1979, lors du sommet du G4 (Etats-

Unis, Angleterre, France et République fédérale 

allemande) en Guadeloupe, l’Iran tenait le haut de l’ordre 
du jour. Tout le monde était d’accord : le Shah devait 

partir. Une semaine auparavant, le ministre français des 

Affaires étrangères avait rencontré à Paris le représentant 

de Khomeini, Ghotbzadeh, et demandé des précisions sur 

la politique de Khomeini. Deux choses leur furent 
garanties : les livraisons de pétrole à l’Occident resteraient 

constantes et l’Iran combattrait le communisme, c’est-à-

dire l’influence russe en Iran. Le lendemain de la 
conférence, une délégation transmettait à Khomeini 

(accueilli en France) la décision prise sur le départ du 
Shah. Il s’agissait d’éviter à l’Iran d’imploser dans l’intérêt 

de tous. On demandait à Khomeini de veiller au calme et de 

ne pas s’opposer à Bakhtiar (premier ministre du Shah) 
afin d’écarter toute menace de putsch militaire. Khomeini 

assura que l’Iran recouvrerait la paix après l’abdication du 

Shah, que l’économie [entendre la propriété privée des 

moyens de production] resterait en ordre de marche et que 

le pétrole coulerait de nouveau vers l’Occident. Cette 
rencontre est demeurée secrète » (Wildcat, n°86). Le 

président français Giscard d’Estaing affrète alors un avion 

d’Air France pour conduire l’ayatollah (alors réfugié près 

de Paris) à Téhéran où il arrive le premier février 1979. Le 

Shah s’en va, en avant Khomeini ! Un épisode dont on peut 

déduire aisément quelle alternative « démocratique » les 

impérialistes pourraient souhaiter voir émerger comme 

alternative au régime des mollahs si ces derniers étaient 

contraints de quitter le devant la scène… 

Mais que s’était-il donc passé durant l’année 1978 pour que 

les Etats impérialistes abandonnent un chef d’Etat qui avait 

tenu une place aussi importante pour la défense de leurs 

intérêts dans cette région ? Le 16 janvier 1979, six jours 

après la fuite du Shah pour l’Egypte, Le Financial Times 

répond : « Une fois que les grèves ont réellement exercé une 

pression dans des domaines clés tels que les douanes, les 

banques et, bien sûr, les champs pétrolifères, elles se sont 
avérées être l'arme la plus efficace pour amener le Shah à 

réaliser qu'il devait partir. » D’où le choix des 

impérialismes de soutenir Khomeini : l’islam n’était pas un 

problème, il pouvait être la solution ; l’ayatollah n’était-il 

pas l’homme « le plus à même de rétablir l’ordre en 
éclipsant les contradictions de classe dans l’ombre de la 

communauté des croyants » (T.Leoni, La Révolution 

iranienne). 

La grève générale était l’aboutissement d’un processus qui 

avait commencé au milieu des années 70 avant de 

s’accélérer à partir d’août 1978. 

Le mouvement vers la grève générale de 1978-79 

Il n’y avait aucune organisation syndicale nationale 

indépendante du gouvernement qui aurait pu lancer un mot 

d’ordre de grève générale. La lutte de classe du prolétariat 

iranien avait été écrasée en 1953 dans la foulée du coup 

d’Etat militaire orchestré par la CIA et les services secrets 

anglais, mettant fin au gouvernement Mossadegh qui avait 

eu l’audace de nationaliser le pétrole (1). Quatre ans plus 

tard la police politique, la Savak, est créée avec l’aide de la 

CIA et du Mossad ; elle installe ses agents dans les usines 

et les universités ; appuyés sur un réseau de collaborateurs, 

elle fait régner l’ordre par la terreur. En 1959, une loi sur le 

travail inclut la création de syndicats d’entreprise 

corporatistes sur les principes de l’association capital-

travail, ce qui signifie que les grèves sont interdites comme 

toute activité politique dans l’entreprise. En 1963, avec la 

« révolution blanche », le corporatisme sera complété par 

une disposition d’inspiration gaulliste qui prévoit la 

participation des ouvriers. 

En 1975 la situation économique commence à se dégrader, 

la foi du Shah dans un avenir sans fin de spéculation sur la 

rente pétrolière se heurte à la réalité de l’évolution du 

marché. D’excédentaire, le budget de l’Etat devient 

déficitaire, plombé de surcroit par des dépenses militaires 

colossales (2). En 1977 la récession sanctionne le déclin des 

ressources pétrolières : 40 % d’inflation et baisse de 50 % 

de la production industrielle au second semestre. 

Conséquences : hausse des prix des produits alimentaires et 

des logements. Dans ce contexte économique dégradé où la 

seule réponse du Shah et de sa cour aux revendications 

populaires est la terreur policière, des manifestations de rue 

expriment le rejet de la dictature militaire : elles 

rassemblent intellectuels, ouvriers, étudiants, avocats, 

artisans, marchands du bazar et une masse de paysans que 

la « révolution blanche » avait finalement contraints à 

l’exode pour venir chercher du travail en ville où ils avaient 

trouvé chômage, bidonvilles, misère et … le « secours » des 

mosquées. 

« Le mouvement de la classe ouvrière va connaître une 

nouvelle vague de grèves au printemps 78. En mars, les 
ouvriers de l’usine Azmayesh de Téhéran débrayent pour 

protester contre la suppression de 300 emplois. (…) En 

avril, les 2 000 ouvriers des briqueteries de Tabriz 
débrayent pour une amélioration de leurs conditions de 

travail et la sécurité sociale. Le nombre de grèves s’accroit 
par un effet de « contagion ». (…) Jusqu’en août les 

revendications sont économiques, même si on ne peut pas 

faire abstraction du contexte politique. Mais en septembre, 
ils sont 35 000 à cesser le travail (chiffres officiels, 

inférieurs à la réalité), les grévistes mettent en avant des 

revendications à la fois économiques et politiques, ils 

manifestent et diffusent des résolutions. (…). Les demandes 

directement ou indirectement politiques portaient sur le 
contrôle des fonds et des finances, la discrimination entre 

femmes et hommes, l’exigence de la dissolution des 

syndicats jaunes (patronaux), (…) et l’expulsion des agents 
de la Savak » (…). Le 5 septembre des millions manifestent 

dans tout le pays à l’occasion d’une fête religieuse. Le 7 le 
Shah décrète la loi martiale, le lendemain, à Téhéran, ce 

sera le « black friday », une manifestation chargée par 

l’armée qui tire sur la foule laissant des centaines de corps 
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sans vie dans la rue. Le mouvement qui va submerger le 

régime des Pahlavi va connaître une nouvelle impulsion en 

octobre. En moins de trois semaines, 40 000 travailleurs du 
pétrole, 40 000 métallurgistes, 30 000 cheminots ont 

abandonné les outils (…). Les travailleurs de centaines 

d’entreprises viennent s’ajouter rapidement au mouvement 
de grèves qui touche les secteurs les plus divers. (…) La loi 

martiale n’est pas parvenue à briser le mouvement 

révolutionnaire. Le 30 décembre, Shapur Bakhtiar (du 

Front national, le parti de Mossadegh ; il a passé 6 ans en 
prison ) est nommé premier ministre par le Shah. Le temps 

que son cabinet soit formé, pratiquement tous les secteurs 

économiques clefs sont à l’arrêt. » (3). 

La grève générale pose la question du pouvoir 

En se généralisant, la grève avait modifié la conscience des 

ouvriers de leur propre force. Ces derniers créaient des 

éléments embryonnaires du pouvoir ouvrier : comités de 

grève puis comités d’usine (shuras). Au G4 (voir plus haut), 

le péril avait bien été identifié, en particulier dans le secteur 

décisif du pétrole : « En octobre (1978), les plus 
importantes grèves eurent lieu dans l’industrie pétrolière : 

« Les travailleurs du pétrole du Khouzestan ont élu un 

comité de grève pour organiser la grève et relier les luttes 
des travailleurs des champs pétrolifères, des raffineries et 

de l'administration. Leurs revendications politiques, 
formulées le 29 octobre, comprenaient l'abolition de la loi 

martiale, la libération des prisonniers politiques et la 

dissolution de la SAVAK. La production de pétrole a été 
complètement arrêtée. Dans l'important terminal pétrolier 

de l'île de Kharg, les dockers et autres employés se sont 

joints à la grève, interrompant tout mouvement de pétrole 

hors de l'île. Après que le comité de grève a rencontré le 

directeur de la National Iranian Oil Company, les 
travailleurs ont rapporté qu'il "prendrait en compte les 

revendications économiques mais que les autres étaient en 

dehors de sa sphère". Leur réponse a été la suivante : "Nous 

lui avons dit que nous n'allions pas faire de distinction entre 

nos revendications économiques et non économiques. Nous 

lui avons dit que nous n'avions qu'une seule série de 

revendications” » (Oil and Class Struggle). « Après que les 

revendications politiques ont été posées et que les 
négociations avec le gouvernement ont échoué, 1 700 

délégués de divers lieux de travail ont organisé un meeting 

de masse dans la raffinerie d'Abadan devant les forces 

militaires, décidant de rester toute la nuit dans le 

département administratif. Le Shah répond en envoyant 
l'armée. Mais les travailleurs n'abandonnent pas. Le 4 

décembre 1978, ils entament une grève totale, provoquant 

l'arrêt complet de la production. » (3) 

Comme le décrit Maryam Poya (4) : « Les comités de grève 

dans toutes les usines, installations, bureaux, écoles, 
universités et autres lieux de travail (…) ont commencé à 

fonctionner comme des shuras (conseils) : shuras des 

travailleurs, shuras des étudiants, shuras des employés de 
bureau. Les paysans des villages ont créé leurs propres 

shuras de paysans. Dans les villes, le pouvoir fut pris par 

des organes locaux ad hoc appelés komitehs (comités). Les 
membres des komitehs étaient principalement des partisans 

des organisations de guérilla, mais aussi des membres du 
clergé local et d'autres partisans fanatiques de l'idée d'une 

république islamique (remarque importante, sur laquelle 

nous reviendrons). Parmi les minorités nationales, le 
pouvoir était entre les mains de leurs shuras locales. » On 

précise encore : « Les shuras des travailleurs étaient des 
comités d'usine, des organisations d'atelier dont le comité 

exécutif représentait tous les travailleurs de l'usine ou du 

groupe industriel. Ils élisent également des sous-comités 
chargés de tâches particulières. Leur principale 

préoccupation était d’assurer le contrôle des travailleurs ». 

« Les shuras qui ont réussi sont celles qui ont exercé un 

contrôle total sur le lieu de travail et l'ont géré sans aucun 

contrôle effectif de la part des directeurs officiellement 
nommés. Leur politique et leurs activités étaient 

indépendantes de l'État et des gestionnaires officiels et 

étaient fondées sur les intérêts des travailleurs de 
base. » (3) 

Plus tard un ouvrier déclarera à propose de cette période : 

« La raison pour laquelle la Révolution a été faite, c'est 

parce que nous voulions devenir nos propres maîtres ; 

déterminer notre propre destin... Nous ne voulions pas de 
la situation où une personne ou quelques-unes prennent des 

décisions pour deux mille. Nous, 2 500 travailleurs, nous 

qui travaillons dans ces murs, nous voulons savoir ce qui 

se passe ici ; ce que nous allons réaliser dans le futur, dans 

quelle direction nous dirigeons l'entreprise, combien de 
bénéfices nous obtenons, combien nous pourrions prendre 

pour nous-mêmes, combien nous pourrions donner au 

gouvernement pour l'investissement national. » (3) La 

dernière partie de cette phrase est particulièrement 

importante parce qu’elle exprime d’une manière simple 

l’aspiration à un ordre social nouveau débarrassé de la 

recherche du profit, une aspiration favorisée par la prise de 

conscience de la force de la classe ouvrière lorsqu’elle 

s’unit. Apparaît à portée de la main ce qui était inimaginable 

quelques semaines auparavant : un gouvernement 

représentation de l’intérêt général de la population 

laborieuse (ouvriers et paysans) et un Etat conçu et organisé 

pour procurer à la population ce dont elle a besoin : les 

investissements dans les domaines des infrastructures, de la 

santé, de l’enseignement, de la recherche et du logement en 

échange d’une juste part du surtravail non payé comme ce 

travailleur le comprend. 

Il faut alors se rappeler ce que Trotsky écrivait à propos de 

la grève générale en Angleterre (1926) : « (…) Cependant, 

la grève ne peut par elle-même modifier la position de 

l’économie britannique, et celle de l’industrie du charbon 
en particulier, sur le marché mondial. Cela exige la 

réorganisation de toute l’économie britannique. La grève 

est seulement une expression aiguë de cette nécessité. Le 
programme de réorganisation de toute l’économie 

britannique est le programme d’un nouveau pouvoir, d’un 
nouvel État et d’une nouvelle classe. L’importance 

fondamentale de la grève générale est qu’elle pose 

catégoriquement la question du pouvoir. Il n’est question 
de véritable victoire de la grève générale que quand elle se 

conclut par la prise du pouvoir par le prolétariat et 
l’établissement de la dictature du prolétariat. C’est 

précisément pourquoi la grève générale, plus que toute 
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autre forme de lutte de classe, exige une direction claire, 

distincte, résolue et donc révolutionnaire. » 

Si l’on considère la naissance du syndicat ouvrier All Iran 
Workers’ Union (1er mars 1979) comme l’un des points 

probablement le plus élevé des tentatives de centralisation 

de la classe ouvrière iranienne, on réalise la force du 

mouvement mais aussi ce qui lui manquait : « Nous, les 

travailleurs d'Iran, par nos grèves, sit-in et manifestations, 
avons renversé le régime du Shah et pendant ces mois de 

grève, nous avons enduré le chômage, la pauvreté et même 

la faim. Beaucoup d'entre nous ont été tués dans cette lutte. 
Nous l’avons fait afin de créer un Iran libéré de la 

répression de classe, libéré de l'exploitation. Nous avons 

fait la révolution pour mettre fin au chômage et au sans-

abrisme, pour remplacer les syndicats orientés par la Savak 

par des shuras ouvrières indépendantes - des shuras 
formées par les travailleurs de chaque usine pour leurs 

propres besoins économiques et politiques. » (3) Suivent 

les revendications, dont certaines sont politiques mais sans 

poser consciemment la question d’un pouvoir central d’Etat 

ouvrier. 

Cette faille, résultant de l’absence d’une direction politique 

révolutionnaire dégageant la perspective d’un 

gouvernement issu de la centralisation des comités, laissera 

le champ ouvert pour les manœuvres de la contre-révolution 

khomeiniste. 

Du démantèlement révolutionnaire de l’État bourgeois à la contre-révolution « islamique » 

Le départ du Shah, pas plus que le retour de Khomeini n’ont 

mis fin à la grève générale. L’appareil d’Etat concentré 

autour de l’armée reste en place, la Savak aussi. Le 5 février 

1979, Khomeini en Bonaparte sans complexe se déclare 

chef d’Etat et nomme Bazargan premier ministre d’un 

gouvernement provisoire. Dans le même temps, il crée un 

conseil révolutionnaire (secret) qui engage des négociations 

avec les chefs de l’armée. Cinq jours plus tard, Shapur 

Bakhtiar démissionne après que l’armée a proclamé sa 

neutralité. Bazargan (dirigeant, comme son prédécesseur, 

du Front national, parti bourgeois nationaliste) est un 

bourgeois « libéral ». Sa participation au Comité de 

coordination et d'enquête sur les grèves (CCIS) mis en place 

par Khomeini le 20 janvier 1979 (avant même son arrivée 

en Iran !), auquel participait également Rafsandjani 

(l’homme le plus riche d’Iran qui sera le premier chef des 

pasdarans puis président de la RII de 1989 à 1997), nous en 

dit beaucoup sur les intérêts très matériels qu’il défend et 

partage avec Khomeini. 

Les principales tâches du CCIS consistent à « annuler les 

grèves qui mettent en danger le travail des principales 
industries impliquées dans la production des besoins 

urgents de la population, et celles qui menacent la survie 

du pays » (3). L’activité du CCIS aurait dû conduire 

immédiatement toutes les organisations se réclamant de la 

classe ouvrière à dénoncer Khomeini comme un ennemi du 

peuple travailleur, comme l’a fait le leader du comité de 

grève du pétrole : « Le comité de grève de l'industrie 

pétrolière possédait un haut degré d'indépendance et 
d'autorité, et apparaissait aux yeux de Khomeini et de ses 

alliés comme un organe de pouvoir parallèle... Le conflit 

entre le comité de grève et les khomeinistes a culminé 

lorsque, à la mi-janvier, le leader des grévistes du pétrole 

[M J Khatami] a démissionné en signe de protestation 
contre “le clergé réactionnaire dogmatique”, et contre “la 

nouvelle forme de répression sous le couvert de la 
religion”. Sa préoccupation immédiate, selon sa lettre 

ouverte “aux masses d'Iran”, concernait la "répression 

existante... et les interférences arbitraires de l'envoyé 
spécial (de Khomeini) dans les devoirs et responsabilités 

des représentants du comité des grévistes.” » (3) 

Dès sa prise de fonction, Bazargan cherchera à faire 

reprendre le travail. Des manifestations de soutien à 

Bazargan sont organisées par les mollahs, mais c’est déjà 

trop tard pour sauver l’appareil d’Etat. L’armée a été en 

première ligne contre les manifestations et les grèves ; elle 

a tué par milliers, on ne compte pas les blessés, les 

emprisonnés… La répression ne venant pas à bout des 

mobilisations, non seulement les membres des services 

administratifs (de l’armée) se mirent en grève, mais soldats 

et officiers des unités de combat commencèrent à déserter. 

Ces déserteurs ont, plus tard, joué un rôle important dans 

l’insurrection. Dans certaines unités militaires, par exemple 

dans l’aviation, les techniciens aéronautiques (les 

Homafaran) présentent dans un premier temps des 

revendications économiques, puis politiques, et se 

considèrent de plus en plus comme une partie du 

mouvement des masses. 

Dans la foulée du soulèvement ultérieur, les Homafaran se 

constitueront en conseils. En face se dressaient une partie 

de la direction militaire et les gardes encore loyales au Shah. 

Malgré l’insurrection, Khomeini va réussir à constituer l’appareil d’Etat contre-révolutionnaire 

« Lorsque, tard ce soir-là, le 9 février, le commandant des 

forces aériennes appelle les gardes à l’aide contre les 

Homafaran séditieux, une lutte armée s’engage qui allait 

avoir de lourdes conséquences. Depuis des mois, les masses 

insurgées avaient le sentiment que l’on ne pourrait réduire 
l’armée, la Savak et la police que par la force des armes et 

ce conflit met le feu aux poudres : en moins de deux jours, 

la population urbaine de tout l’Iran prend les armes. Les 
habitants du quartier de Farahabad, où l’armée de l’air 

était casernée, se joignent aux insurgés et les Homafaran 
leur distribuent des armes. Dès lors, le soulèvement se 

répand comme une tache d’huile de l’Est vers le centre de 

Téhéran. (…) Les mollahs qui parviennent à s’aventurer au 

milieu des insurgés descendent dans les rues pour calmer 

les masses : l’imam (Khomeini) n’a pas appelé au djihad ! 

Une manière pour eux, dans le même temps, de tenter de 

plier le soulèvement à leurs ordres. 

Ce jour-là,11 février, les casernes de l’armée, les postes de 
police et de gendarmerie encore préservés, les stations de 

radio et de télévision ainsi que les administrations d’Etat 

sont, à leur tour, prises d’assaut. L’ambassade des Etats-
Unis est assiégée. On estime qu’à Téhéran un adulte sur dix 

est armé. En fin d’après-midi, après deux jours de 
sanglants combats de rue ayant causé des centaines de 

morts, le commandement militaire annonce à la radio la 

neutralité des forces de combat, et les soldats se retirent 
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dans leurs casernes. Bakhtiar, lâché par l’armée, s’enfuit 

du bâtiment gouvernemental cerné par les combats. Les 

autorités militaires font allégeance au Conseil de la 
révolution mis en place par Khomeini, et Bazargan prend 

officiellement possession du gouvernement provisoire. 

« Dans le même temps, les combats de rue contre les 
fractions de l’armée demeurées fidèles au Shah et les 

policiers, gardes et membres de la Savak se poursuivent. 
Tout l’ancien appareil d’Etat en est la cible. Les insurgés 

s’emparent du siège de la Haute police et de la caserne 

militaire à Eshratabad. Le siège de la radio est assailli et 
occupé ; on compte plusieurs morts lors de cette action, 

dont un des dirigeants des fedayins du peuple. L’image de 

cette journée est marquée par le sentiment que les masses 
ont remporté une victoire sur leurs adversaires. (….) 

« Le 12 février : dans tout le pays, le pouvoir 
insurrectionnel étend son emprise sur les prisons, les 

administrations d’Etat et les établissements de la Savak 

indemmes jusque-là. Plusieurs membres de la Savak ainsi 
que des policiers particulièrement haïs sont extraits de 

leurs cachettes et exécutés publiquement par les masses en 
pleine rue. (…) Quelques mollahs se hasardent à descendre 

dans les rues, mettent toutes leurs forces à tenter 

d’endiguer l’activité des masses et prennent la tête des 
comités de quartiers qu’ils incitent à faire la police. 

« Les Etats-Unis et l’URSS reconnaissent le nouveau 

régime. Khomeini appelle à déposer les armes dans les 

mosquées n’autorisant que les combattants islamiques à 

être armés. Puis appelle à l’arrêt des grèves. Le parti Tudeh 

soutient cet appel et s’y conforme. [Nous revenons pus loin 
sur les fedayins et le parti Tudeh.] 

« Les travailleurs rentrent alors dans les usines, non sans 

tenir des assemblées politiques, fonder des conseils, 
limoger ou emprisonner patrons, membres de la Savak et 

autres partisans de l’ancien régime. Ils décident de 
reprendre le travail mais pas de rendre les armes, car 

beaucoup considèrent que le combat n’est pas terminé. » 

(Wildcat, n°87). 

Le Shah s’est enfui, son armée est disloquée, sa police 

dissoute, nombre de hauts fonctionnaires sont arrêtés mais 

Khomeini va réussir peu à peu à constituer l’appareil d’Etat 

qui brisera les reins de la classe ouvrière dans les mois et 

années qui suivent, aidé en cela par Saddam Hussein (le 

déclenchement de la guerre Irak-Iran sera du pain béni pour 

les mollahs). 

Comme le constate Asef Bayat : « Si les travailleurs 
contrôlaient effectivement toutes les activités 

révolutionnaires sur les lieux de travail, ils n'exerçaient pas 
et ne pouvaient pas exercer leur leadership sur le 

mouvement de masse dans son ensemble. Cette direction 

appartenait à quelqu'un d'autre : Khomeini et la direction 
qui lui est associée. » Le drame est qu’aucune force 

politique ayant une influence parmi les ouvriers d’avant-

garde n’était disposée à leur disputer ce leadership. 

Les mollahs se dressent contre les shuras 

Au sommet de la pyramide, le clergé. La description qui suit 

est d’un matérialisme implacable : « Aucune autre 
organisation d'opposition (au Shah) n'a pu rassembler un 

réseau de 180 000 membres, dont 90 000 cadres (mollahs), 
une cinquantaine de dirigeants (ayatollahs), 5 000 

« officiers » (clergé intermédiaire), 11 000 étudiants en 

théologie et toute une masse de membres ordinaires tels que 
des enseignants islamiques, des prédicateurs, des guides de 

prière et des organisateurs de procession » (Tristan Leoni, 

La Révolution iranienne). 

Le clergé était intimement lié aux bazaris, une communauté 

d’intérêts forgée sous la monarchie qui s’était renforcée 

dans l’opposition à la « révolution blanche » du Shah 

(1963). Outre le droit de vote des femmes, auquel le clergé 

(au premier rang duquel l’ayatollah Khomeini) s’était 

violemment opposé, leur désaccord avec le Shah portait sur 

la pseudo réforme agraire, qui retirait une partie des terres 

aux grands propriétaires, parmi lesquels les riches bazaris 

et le clergé (qui possédait 40 % des surfaces agricoles en 

1961) ; en plus de mécontenter le clergé et les propriétaires 

terriens, cette réforme eut pour conséquence indirecte de 

jeter dans les villes des millions de paysans. 

Les bazaris finançaient les mosquées qui ristournaient une 

partie des dons à une fraction non négligeable du lumpen 

prolétariat contraint de recourir à la charité pour survivre, 

endoctrinés au passage. Ces derniers formaient la réserve 

dans laquelle furent recrutés et formés les premiers hommes 

de main (Hezbollah) du régime islamique en gestation et 

qui se retrouvèrent plus tard gardiens de la révolution 

(pasdarans) ou bassidjis. Ce sont essentiellement eux qui 

prirent en charge les basses besognes dans la rue contre les 

opposants. Les uns et les autres formaient une armée de 

plusieurs centaines de milliers d’hommes sous le 

commandement unique de Khomeini. Il faut préciser que ce 

processus n’avait rien d’inévitable : « Nombre d'entre eux 

auraient pu être attirés vers une perspective socialiste si les 
organisations de gauche leur avaient fourni une orientation 

politique claire. Au lieu de cela, en l'absence d'un tel pôle 

d'attraction vital, ils ont été attirés vers la République 
islamique lorsque le régime de Khomeini a commencé à se 

consolider » (Maryam Poya, Iran after Khomeini, février 

1990). 

Durant cette période, les principales forces politiques qui 

pouvaient apparaître comme représentant les intérêts 

ouvriers et qui se réclamaient (peu ou prou) du marxisme 

(moudjahidin du peuple, fedayin du peuple, parti Tudeh), 

après avoir été réduites à la clandestinité et férocement 

réprimées, connaissaient un afflux de militants. Mais les 

nouveaux venus, inexpérimentés, sans formation, ne 

pouvaient pas résoudre les problèmes d’orientation 

politique véhiculés par leurs directions qui, toutes, 

professaient que l’on pouvait s’accommoder du rôle 

dirigeant exigé par Khomeini, n’y voyant qu’une transition. 

Elles faisaient leur la théorie stalinienne de la révolution en 

deux étapes, à savoir que dans les pays dominés le 

prolétariat ne pouvait prétendre accéder au pouvoir 

qu’après avoir laissé le soin à la bourgeoisie d’établir la 

« démocratie politique ». 

Khomeini n’avait pas vraiment caché sa haine du 

mouvement ouvrier. Dans une interview au Monde du 6 mai 

1978 : « Nous ne collaborerons pas avec les marxistes, 

même pour renverser le Shah. J’ai donné des indications 
précises à mes fidèles pour cela. S’ils [les marxistes] 

venaient au pouvoir ils établiraient un régime dictatorial, 
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contraire à l’esprit de l’islam. » Depuis les années 60 ; 

Khomeini avait formulé l'idée du Velayat-e Faqih, le 

gouvernement des juristes islamiques. En 1969, lors d’une 

conférence, il affirmait : « les vrais gouvernants sont les 

juristes islamiques eux-mêmes ». On ne pouvait être plus 

clair pour annoncer qu’aucune forme de représentation 

populaire n’aurait de pouvoir réel. Lorsqu’il fut évident que 

les jours du régime du Shah étaient comptés, il fit quelques 

déclarations destinées à soigner son image : « Il n’y aura 

pas d’oppression sous le régime islamique » (interview à 

l’AFP, 25 octobre 78). « Tout ce que vous avez entendu 
concernant la condition féminine dans la République 

islamique n’est qu’une propagande hostile. Dans le futur 

gouvernement, les femmes seront complètement libres, 
dans leur éducation et dans tout ce qu’elles feront, tout 

comme les hommes. » (entretien avec des journalistes 

allemands à Paris, 12 novembre 1978). Il se garde bien de 

s’opposer au discours aux accents anti-impérialistes d’une 

fraction des islamistes qui le reconnaissent comme leader. 

Mais s’exprimant à Qom le 1er mars 1979, Khomeini ne 

laisse place à aucune illusion : « La démocratie est un autre 
mot pour l'usurpation de l'autorité de Dieu pour 

gouverner ». (Dilip Hiro, L’Iran sous les Ayatollahs). Le 5 

juin 1979, encore à Qom, discours prononcé à l’école 

Faiziyah : « Nous allons détruire les gens qui s’opposent à 

l’islam avec la même force que nous avons utilisée pour 

détruire le régime du Shah. Attention à vos déclarations. 
Abstenez-vous d’écrire. » Cela alors que la presse libérée de 

la censure du Shah a vu naître quantité de quotidiens très 

lus. De même les livres, notamment ceux écrits au nom du 

marxisme, connaissent durant ces mois une diffusion 

extraordinaire, témoignant d’un désir de connaissance et 

d’armement politique insatiable, intolérable menace pour la 

RII à construire. 

Le 7 mars 1979, veille de la journée internationale des 

femmes, le grand ayatollah fête l’évènement à sa manière 

en annonçant, toujours à Qom : « désormais les femmes 
doivent porter le hijab sur les lieux de travail. » (Courrier 

international, 3 février 2009). Le lendemain, elles sont des 

dizaines (centaines ?) de milliers à manifester à Téhéran et 

dans d’autres grandes villes. Un tract explique : « Nous 

n’avons pas fait la révolution pour qu’ils décident pour 
nous […] Nous voulons l’abrogation de toutes les lois 

sexistes, de toutes les lois qui sont un barrage à la 

participation des femmes dans tous les mouvements 
politiques, les gouvernements, les mouvements 

sociaux ». Elles sont agressées par des religieux qui 

attaquent les manifestantes à coups de bâton, aux cris de : 

« Nous ne voulons pas que les femmes descendent dans la 

rue toutes nues ! », ou encore « Ne pas porter le voile est 
contre-révolutionnaire ». Notons que les femmes n’ont eu 

aucun soutien des Feddayin, Modjaheddin et Tudeh (parti 

du peuple). Elles sont les grands-mères des lycéennes et des 

étudiantes qui défilent tête nue aujourd’hui. 

Le 31 mars 1979, le ministre du Travail annonce que le 

gouvernement « (…) est favorable aux syndicats (…) ; par 

conséquent, le ministère soutiendra de telles organisations 

et a l'intention de dissoudre toutes les autres formes 
d'organisation qui sont inutiles » (3). Il s’agit d’abord de 

liquider toutes les formes d’auto-organisations (comités de 

grève et shuras) et de mettre en place des organisations 

d’entreprise sur un modèle corporatiste. On relèvera ici 

l’identité de la doctrine sociale de l’Eglise catholique avec 

celle de l’Ayatollah : il est vrai que si d’un clergé à l’autre 

il y a des variations sur l’habit et la liturgie, lorsqu’il s’agit 

de sauver l’ordre bourgeois, au nom du Christ ou de 

Mahomet on ne tolérera aucune forme d’organisation 

indépendante de la classe ouvrière. 

Le gouvernement a commencé à s'immiscer dans les lieux 

de travail, en nommant ses propres représentants comme 

directeurs et en essayant de dévaloriser le rôle des shuras. Il 

encourage ses groupes de partisans à créer des sociétés 

islamiques sur les lieux de travail afin de souligner la 

priorité de la religion et les attitudes islamiques à l'égard du 

travail et de la propriété. Beaucoup de travailleurs ne 

l’acceptent pas. Un travailleur de Roghan Pars, une filiale 

de Shell, l'a très bien exprimé en mars 1979 : « La 
révolution a été victorieuse grâce à la grève des 

travailleurs. Nous nous sommes débarrassés du Shah et 

avons écrasé son système, mais tout est comme avant. Les 
managers nommés par l'Etat ont la même mentalité que les 

anciens managers. Nous devons renforcer nos shuras, car 
les dirigeants en ont peur. Ils savent que si les shuras 

restent puissantes, ils sont fichus. Ils ne peuvent pas 

imposer directement leur politique anti-ouvrière, mais ils 
s'opposent maintenant aux shuras sur la base de la 

croyance religieuse. Si nous disons quoi que ce soit, leur 

réponse est : "C'est une conspiration communiste pour 
affaiblir votre croyance religieuse". Je voudrais savoir ce 

que les shuras ont à voir avec la religion. Les travailleurs 
sont exploités de la même manière, qu'ils soient musulmans, 

chrétiens ou d'une autre religion. Ce maudit directeur qui 

nous suce le sang est soudainement devenu un bon 
musulman et tente de nous diviser par notre religion ; nous 

devrions donc savoir que la seule façon pour nous de 
gagner est de maintenir notre unité grâce aux shuras. » (4) 

Le 1er avril 1979, le principe de la formation d’une 

République islamique est soumis au vote, le parti Tudeh et 

les moudjahedins soutiennent la proposition. Mais les 

autres partis de gauche, les organisations de femmes, les 

minorités nationales et de nombreuses shuras d’entreprises 

se prononcent pour le boycott. Le vote n’est pas libre : les 

électeurs doivent choisir le bulletin de vote (noir pour non, 

vert pour oui) sous les yeux des miliciens et leur carte 

d’identité est tamponnée. Néanmoins, des affrontements 

violents ont lieu entre des groupes de la population et les 

milices un peu partout dans le pays. Dans le Kurdistan et le 

Turkmenistan, la population brûle les urnes. Le régime 

déclarera une large majorité sans publier de résultats 

détaillés. Préalablement, Khomeini avait fait des 

concessions aux travailleurs : médicaments et transports 

gratuits, produits de première nécessité subventionnés pour 

maintenir les bas prix. Il faut y ajouter des revendications 

salariales satisfaites. 

Le 10 avril 1979, à Ispahan, une manifestation de chômeurs 

est attaquée par des milices khomeinistes, un manifestant 

est tué. Ce crime provoque des manifestations dans d’autres 

villes. A Téhéran, les chômeurs occupent le ministère du 

travail et celui de la justice. Ils adressent un message à 

Khomeini : « Les Komitehs nous ont tiré dessus en nous 

accusant d’être subversifs. Nous sommes des ouvriers au 

chômage nous faisons la révolution et voulons reconstruire 
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notre pays. Nous continuerons notre combat jusqu’à ce que 

nous ayons obtenu ce que nous voulons. » Un des 

travailleurs qui occupait le ministère déclara : « Je propose 
que l’on occupe le ministère jusqu’à ce que le ministère des 

patrons devienne le ministère des ouvriers. Le ministre du 

travail doit savoir qu’il est ministre d’un gouvernement 
provisoire, et il est lui-même provisoire. (…) Ne nous 

accusez pas d’être des non croyants. Que nos 
revendications soient satisfaites et nous prierons 37 fois par 

jour au lieu de 17. » (4) 

Les conseils de travailleurs, de soldats et de paysans 

subissaient des attaques continuelles, les universités sont 

fermées pour « islamisation ». Pourtant le 1er-Mai, la force 

du mouvement ouvrier s’affirmait encore. A Téhéran, plus 

de 500 000 manifestants organisés derrière les banderoles 

de leurs entreprises défilent pendant six heures. Les 

banderoles étaient rédigées en farsi (persan), kurde, arabe, 

azéri. Les lycées et les universités étaient également 

représentés. Il arrivait que les manifestants soient agressés 

par de petits groupes de provocateurs islamistes criant des 

slogans anti-communistes et pro-islamiques. Ils 

répondaient : « Les travailleurs seront victorieux, les 

réactionnaires seront défaits ». 

Le 6 mai 1979, Khomeini ordonne la création du corps des 

gardiens islamiques de la Révolution (pasdarans) qui fut 

formellement constitué le 16 juin. Ce sera le pilier central 

de l’Etat régalien de la RII : d’anciens militaires et agents 

de la Savak sont les bienvenus… 

Pour contenir la révolution, le régime a été contraint de 

nationaliser 483 entreprises, 14 banques et toutes les 

compagnies d’assurance, prenant le contrôle de 70 % du 

secteur privé. Les capitalistes étrangers (notamment 

américains !) furent indemnisés, des Iraniens aussi. Ce 

point montre que la nationalisation n’était pas dirigée contre 

la propriété privée des moyens de production mais qu’elle 

était inévitable pour espérer liquider les shuras, reprendre le 

contrôle des entreprises en y imposant ses propres 

dirigeants. Parallèlement, en mai, le gouvernement 

introduisait la Loi des Forces Spéciales pour interdire aux 

shuras d’intervenir dans la formation du management par 

les directeurs nommés par le gouvernement. 

Le 22 juin 1979, une manifestation à l’université de 

Téhéran en faveur de l’élection d’une assemblée populaire 

(constituante) est dispersée par le Hezbollah (premières 

milices islamistes). Le gouvernement décidait qu’une 

assemblée d’experts (élus, mais 50 % d’abstention) 

rédigerait la nouvelle constitution qui fut adoptée par 

référendum en décembre 79. 

Le 25 juin, pendant le ramadan, Khomeini annonce 

l’interdiction de la musique à la radio et à la télévision, la 

comparant à l’opium. Le 7 août, le gouvernement applique 

une loi sur la presse vieille de deux mois, et les pasdarans 

occupent les bureaux du quotidien libéral Ayandegan. Plus 

tard dans le mois, le gouvernement interdit 41 journaux 

d'opposition et prend le contrôle de deux grandes maisons 

d'édition. Coup dur pour l’opposition de « gauche », dont 

les journaux avaient une diffusion d'environ un million 

d'exemplaires. C’est en août qu’est lancée la première 

grande vague de suppressions des shuras « beaucoup de 

militants indépendants des shuras furent arrêtés et nombre 

d’entre eux exécutés. » (3) Le 12 août, une manifestation 

appelée par les fedayins et les moudjahidins est agressée par 

le Hezbollah et les pasdarans qui envahissent leurs locaux 

le jour suivant. Khomeini met les points sur les i le 19 août 

à Qom : « Nous avons commis une erreur. Si nous avions 

interdit tous ces partis et fronts, brisé toutes leurs plumes, 

installé des potences sur les places principales et abattu 
tous ces corrompus et comploteurs, nous ne serions pas 

confrontés à tous ces problèmes. » (Why Khomeini wants 
gallows in the streets, Workers’action n° 150, août 1979). 

Fin septembre, des paysans kurdes ayant commencé à 

cultiver pour eux des terres appartenant à de grands 

propriétaires, ceux-ci font appel au gouvernement qui se 

saisit de l’opportunité pour manifester la continuité de sa 

politique avec celle du Shah s’agissant du droit des 

minorités nationales : les pasdarans inaugurent leur 

uniforme tout neuf en bombardant les villes kurdes et 

s’engagent dans une guerre impitoyable qui durera jusqu’en 

1983 faisant 10 000 morts ; 1 200 prisonniers politiques 

seront exécutés à la fin des opérations militaires. 

En octobre 79, le Khaneh Kargar, ancien siège de la Savak, 

qui avait été occupé en février par les chômeurs et qui était 

devenu le siège de leur shura, est occupé par le Comité 

islamiste local ; les chômeurs le reprendront à deux reprises 

avant d’être défaits. 

Au début de 1980, de nombreuses shuras d'usine, 

notamment dans les secteurs du pétrole, des chemins de fer 

et de l'outillage, ont été fermées. En août 1980, le régime 

abolit leur participation aux bénéfices et adopte une loi qui 

ne donne aux shuras qu'un rôle consultatif. 

Les travailleurs continueront de résister. Un travailleur 

déclaré au journal Keyhan : « Cette loi vise à affaiblir le 

pouvoir des travailleurs ; il s'agit en fait de la 
reconnaissance de droits semi-syndicaux, qui ne font que 

préserver les droits des capitalistes. Les shuras sont la base 
de notre pouvoir dans les usines. Il est maintenant clair que 

tant que les capitalistes dirigeront les usines, ils 

continueront à affaiblir notre pouvoir. » 

Il faut insister sur la place du parti Tudeh dans le processus 

de la contre-révolution. Il fut créé en 1941 en lieu et place 

du Parti communiste d’Iran (PCI). Ce changement 

d’étiquette n’était rien moins qu’anodin. Son appellation, 

Parti du peuple, évacue toute nature de classe de 

l’organisation. Pour comprendre la place que le PCI a 

occupé dans l’histoire du pays, il faut rappeler qu’au début 

du XXe siècle l’Iran et la Russie tsariste avaient 2 500 km 

de frontière commune et des échanges importants entre les 

deux pays. La révolution russe de 1905 puis celle de 1917 

eurent un écho important, le PCI étant constitué dès 1920. 

Il connut ensuite à la fois la répression de la dictature de 

Reza Khan (futur Reza Shah) et l’épuration stalinienne. 

Lorsqu’il renait en 1941 avec le retour des exilés, c’est sous 

le contrôle de la bureaucratie de Moscou, d’où le 

changement de nom. Au début des années 50, il devient un 

parti présent jusque dans les rouages de l’Etat, y compris 

l’armée où il compte des centaines d’adhérents parmi 

officiers et sous-officiers. Il forme une centrale syndicale 

implantée dans les secteurs ouvriers du Nord mais aussi à 

Ispahan (industrie textile) et au Kouzestan, centre de 

l’industrie pétrolière. Après le coup d’Etat (1953) de la CIA 

et des services anglais pour éliminer Mossadegh, le parti 

Tudeh est impitoyablement combattu ; la Savak démantèle 
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son organisation militaire, l’activité du parti est 

pratiquement réduite à néant, les cadres ayant échappé aux 

arrestations s’étant réfugiés dans les pays de l’Est. A partir 

de 1974, avec les difficultés croissantes que rencontre le 

régime du Shah, l’activité intérieure du Tudeh reprend de la 

vigueur et il sera en mesure de jouer un rôle dans le 

processus révolutionnaire. Il semble indéniable qu’en 1978 

des relations soient établies entre une fraction du Tudeh et 

l’entourage de Khomeini, voire Khomeini lui-même. Cette 

fraction est majoritaire au sein du Comité central puisque le 

23 janvier 79, le secrétaire général Iradj Mirza Escandari, 

suspect de froideur envers le grand ayatollah, est 

démissionné : « En privé il n’avait pas, semble-t-il, hésité à 

dénoncer “l’obscurantisme de Khomeyni et des mollahs qui 
le suivent” ». Lui succède Noureddine Kianouri, fils d’un 

ayatollah réputé et dont le grand-père, ultra-réactionnaire 

était considéré comme un inspirateur de Khomeini. 

« Lorsque la répression se déchaîne contre « l’extrême 

gauche » de tendance marxiste islamique, trotskiste, 
maoïste… le Tudeh s’en désolidarise publiquement. Aucune 

convergence non plus avec les partis laïcs comme le Front 

démocratique ou le Front National, la presse du parti les 

attaque sans ménagement comme des alliés de 

l’impérialisme US. Les demandes de convocation d’un 
congrès du parti seront sans réponse. » (d’après Houchang 

Navandi, Histoire du parti Tudeh). En contrepartie, la 

presse du parti reste autorisée jusqu’en 1983, au moment où 

Khomeini jugea qu’il en avait tiré tout ce dont il avait 

besoin. Considérant alors qu’il n’y avait place pour aucun 

autre parti mis à part le sien, le Tudeh fut interdit, 1 500 

dirigeants et militants furent arrêtés, beaucoup fusillés. 

Toute organisation qui avait pu apparaître aux yeux du 

prolétariat et de la jeunesse comme un levier pour se 

rassembler contre l’ordre bourgeois imposé par la RII 

devait disparaître, aussi traitre qu’ait pu être sa direction. 

Celle-ci ne renonça pas pour autant à sa ligne politique 

meurtrière. Le Monde du 22 février 1983 rapporte : 

« “Même après l’arrestation de nos dirigeants, notre 

politique d’appui à la révolution islamique n’a pas changé” 

nous déclare un responsable du Tudeh (PC) après 
l’arrestation de Kianouri ». 

 

—————————————————————————— 

 

Notes : 

 
(1) A la suite du coup d’Etat de 1953, il est mis fin au monopole des britanniques (BP) sur l’exploitation du pétrole iranien, dorénavant 

pris en charge par un consortium international dans lequel les USA ont 40 % et la BP 40 %. La part des revenus de l’Etat iranien 

passe de 16 à 50 %. 

(2) Le commerce des armes est un bon indicateur des ambitions du Shah ainsi que de la place que l’impérialisme lui attribuait. Le 

New York Times du 22 février 1973 : « Ces derniers mois L’Iran s’est engagé à acheter aux USA des équipements militaires d’une 

valeur de plus d’un milliard de dollars dans le cadre de ce que les responsables du département de la Défense décrivent comme le 

plus gros contrat d’armement jamais réalisé par le Pentagone. Les responsables du département d'État et du département de la 

défense ont déclaré que le transfert d'armes à grande échelle, qui doit se poursuivre au cours des prochaines années, contribuerait 

à renforcer ce qu'ils ont décrit comme "un point de stabilité" dans la région du golfe Persique. “Nous essayons d'aider un régime 

stable et progressiste (sic !) qui joue un rôle constructif dans la région”, a expliqué un fonctionnaire du département d'État qui 

participe aux négociations ». Le montant exact des commandes n’a pas été publié, mais selon des responsables américains il 

approchait les 2 milliards alors que le total des ventes d’armes prévues par les USA pour 1973 était de moins de 4 milliards. 

(3) Asef Bayat, Workers and Revolution in Iran, un livre très bien documenté (sur place), une référence sur le mouvement des conseils 

ouvriers. 

(4) Mayam Poya, Long Live the Revolution !… long live Islam ? 

(5) En 1973, l’Iran devient le quartier général de la CIA au Moyen-Orient. Le nombre d’Américains « conseillers militaires  atteint 

26 000, et on projetait qu’il atteigne 80 000 en 1980 ». 
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Communiqué du Groupe pour la construction du Parti ouvrier révolutionnaire, de l'Internationale ouvrière révolutionnaire 

Pour arrêter le bras des bourreaux de la jeunesse, des femmes, des travailleurs d’Iran, 

 Les dirigeants des organisations syndicales issues du mouvement ouvrier (CGT, FO, FSU…), 
des organisations de jeunesse (UNEF) doivent agir sans délai :  

Qu’ils appellent dans l’unité la plus large à 
une manifestation nationale massive devant l’ambassade d’Iran à Paris  

Depuis deux mois, les tenants de la République islamique d’Iran ont engagé les manœuvres pour faire franchir un nouveau seuil 
à la terreur dirigée contre les jeunes, les femmes, les travailleurs qui se mobilisent pour en finir avec ce régime honni. 

Le 6 novembre 2022, 227 « députés » (sur 290) du « Parlement » iranien publiaient une lettre ouverte appelant le pouvoir judiciaire 
à « traiter comme les [terroristes] de Daech ceux qui ont fait la guerre [contre le régime islamique] (…) dans les délais les p lus 
courts possible ». Dès le lendemain, le chef du pouvoir judiciaire appelait les juges à « agir fermement contre les manifestants et 
donc appliquer la peine de mort pour certains » (Libération-Checknews, 15/11/2022). 

Tous les tenants du régime, sous la férule du « Guide Suprême » Khamenei, font bloc autour des forces de répression (« Gardiens 
de la révolution », miliciens…), ceux qui ont déjà emprisonné plus de 15 000 manifestants depuis quatre mois, torturent, violent 
et assassinent des centaines d’entre eux. Conséquence immédiate de ce dispositif : « toute personne arrêtée peut être accusée 
de n’importe quoi ». La capitale provinciale du Kurdistan irakien, Mahabad, ville où Mahsa Amini a été assassinée, et sa population 
ont été mises en état de siège. 

Depuis début décembre ont commencé les exécutions publiques de manifestants : les victimes potentielles se compteraient en 
dizaines. Derrière les accusations odieuses proférées par les laquais du régime, sans possibilité de défense pour les accusés, se 
cache une réalité : n’importe qui peut être exécuté pour le simple fait d’avoir manifesté contre la République islamique. 

C’est intolérable. Et pourtant, à ce jour, cette boucherie se poursuit à huis-clos, dans un silence accablant. 

Qui viendra en aide aux masses iraniennes ? 

Au vu de la répression orchestrée par les tenants de la République islamique, même une ONG aussi « modérée » que la FIDH 
s’est permise d’appeler les « gouvernements du monde entier » à « rappeler leurs ambassadeur-es et haut-es diplomate-s du 
pays » (communiqué du 13/12/2022). Aucune des métropoles impérialistes n’a agi dans ce sens - l’agence de presse officielle du 
régime iranien (Isna) ne néglige pas de s’en vanter, qui continue de faire état des tractations commerciales en coulisse - et pour 
cause : entre la mobilisation des masses iraniennes et la République islamique, Washington, Paris et Londres préféreront toujours 
cette dernière. 

En 1979, c’est avec l’aide de Giscard d’Estaing que l’ « ayatollah » Khomeini était dépêché à Téhéran pour saigner la révolution 
iranienne, « coupable » d’avoir renversé le Shah. En 2022, Macron s’est distingué en allant rencontrer le président iranien le 21 
septembre, 5 jours après l’enterrement de Mahsa Amini, puis l’interdiction et la répression de la première manifestation organisée 
par la communauté iranienne contre l’ambassade d’Iran à Paris !    

Quant aux « sanctions » imposées à l’Iran par l’impérialisme américain en particulier, les premières victimes en sont les masses 
iraniennes, sur qui les tenants du régime font porter tout le poids de la récession. 

Alors, dans l’urgence, il faut prendre toutes les initiatives possibles (appels, délégations…) pour imposer aux dirigeants des 
organisations syndicales issues du mouvement ouvrier (CGT, FO, FSU), des organisations de jeunesse (UNEF…), des 
organisations ouvrières et démocratiques d’appeler sans délai à une manifestation massive à l’ambassade d’Iran, à Paris, 
pour exiger : 

- Halte aux exécutions de manifestants ! Libération immédiate de tous les manifestants 

emprisonnés ! 

- Pour le droit de manifester et les libertés démocratiques, à commencer par la suppression 

des discriminations à l’encontre des femmes ! 
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